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I N T R O D U C T I O N

Avec, pour l'Accueil du 13 rue Saint Luc, une augmentation de 43% des passages d ’usagers de 
drogues par rapport à 1998 et pour le Programme d'échange de seringues du 56 Boulevard de la 
Chapelle, une file active de 1928 autres personnes, on pourrait dire que l'année 1999 a été une 
année bien remplie.

Ce chiffre, relativement élevé, ne peut progresser indéfiniment quelle que soit la qualité de nos 
programmes, car l'espace d'accueil n'est pas bien grand (60m2), et tenir un accueil tel que celui- 
ci représente une activité difficile parfois éprouvante. Nous pouvons donc affirmer avoir atteint 
la limite de notre croissance.

1999 aura donc été une année où nous aurons largement rempli notre mission, mais qui n'aura 
pas été sans inquiétude, notamment au regard des difficultés que nos collègues du Sleep'in et de 
la Boutique ont rencontrées avec certains de leurs voisins. Ces problèmes vont d'ailleurs durer, 
puisqu'un appel au jugement rendu le 17 décembre 1999 par le TGI de Paris (Sème chambre, 
3ème section) est en cours. Nous pensons, néanmoins, que les 25 % de nouveaux venus à 
l'Accueil ne sont pas sans rapport avec ces difficultés. Nous sommes persuadés que l'intérêt des 
habitants et celui des usagers peut se conjuguer et nous militons quotidiennement en ce sens. Ce 
point de vue semble avoir fait ses preuves sur le terrain, du fait de l'absence de mouvement de 
rejet à notre égard de la part de la population, bien au contraire. 1999 aura aussi démontré que 
l'union fait la force et que la solidarité que nous avons établie collectivement a donné aux 
événements une autre tournure.

Sur un autre plan, 1999 aura été l'armée où un mode de consommation des drogues, très 
polymorphe, s'est affirmé sous l'appellation de « polytoxicomanie » avec confirmation d'un 
usage majeur du crack. Cela n'est pas sans nous inquiéter, les conséquences somatiques et 
comportementales étant plus graves que celles se manifestant avec un usage simple.

1999 aura été aussi l'aimée où a été initiée l'action de la Coordination Toxicomanie ISème dont 
nous attendons un retour important en terme d'action sur le quartier par la médiation qu'elle 
exerce envers les habitants et les usagers de drogues, comme nous espérons aussi son 
élargissement à d'autres lieux de Paris ou de Province.

L'ensemble de ces actions permet de faire apparaître des problèmes sociaux qui sans elles 
resteraient dans l'ombre et sans possibilité de résolution concertée.

Nous attendons de nos différents partenaires et notamment des politiques, qu'ils acceptent de 
prendre en compte ces problèmes en se gardant de se charger les uns ou les autres par de vaines 
polémiques. L'usage de drogues est un fait durable dans nos sociétés et il faudra tous ensemble 
trouver des solutions et des moyens plus pertinents, pour que ceux qui en sont victimes en sortent 
le plus rapidement possible et que les efforts soient poursuivis pour que ces populations soient 
mieux gérées.





PROGRAMME 
ECHANGE DE SERINGUES

Introduction

1999 a marqué la 4ème année d’existence du programme d’échange de seringues de l’association EGO. 
Quatre ans au cours desquels nous n’avons eu de cesse de comprendre les besoins des usagers, d’adapter 
notre programme à leur réalité, d’expliquer et légitimer notre démarche auprès des habitants, de proposer 
des alternatives collectives pour tenter d’apporter une réponse, même modeste, aux problèmes posés par 
l’usage et l’abus de drogues.

Un peu d’histoire...

La nécessité de favoriser l’accès au matériel d’injection est une préoccupation de longue date pour EGO. 
Dès 1991-92, la mise en place de l’opération « pochettes pharmacies »' et, dans les années qui suivirent, 
le travail d’accompagnement des pharmaciens, pour valoriser leur rôle d’agents de prévention, ont 
constitué les premiers pas dans ce sens.

En 1994, un travail de recherche-action met en évidence que les UD  ̂ ont du mal à se procurer des 
senngues en soirée et que la mise en œuvre d’un programme d’échange de seringues à ce moment 
particulier s avère nécessaire. Commence alors un long travail de négociations avec l ’ensemble des 
acteurs du quartier (habitants, associations, médecins, pharmaciens, police, commerçants) pour expliquer 
notre projet, construire les modalités de fonctionnement et consensualiser localement un lieu 
d’implantation. Et, c’est ainsi que STEP a ouvert ses portes en novembre 1995, au 56 bd de la Chapelle - 
75 018 Paris. ^

Un bref rappel du fonctionnement du programme STEP

STEP est un programme fixe, ouvert 7 jours sur 7, de 19h30 à 23h30, 365 jours par an. Il s’agit d’un local 
directement ouvert sur la me, les usagers n’ont qu’à appuyer sur un bouton pour que la porte coulissante 
s’ouvre immédiatement. Le principe de fonctionnement est celui d’un accueil «bas seuil», c’est-à-dire 
sans exigences préalables, mais avec un cadre qui favorise au mieux la proximité avec le public, qui 
s’adapte à leur réalité et leur urgence, qui permet aux personnes, même les plus précarisées, d’accéder à la 
prévention. L’espace est délimité par un large comptoir, et c ’est là que se construisent tous les échanges, 
que ce soient de paroles informelles, de poignées de mains conviviales ou de matériels de prévention. 
STEP est un lieu de passage, un premier pas que chacun construit à son propre rythme, un moment axé 
sur sa consommation de produits et la réduction des dommages qui en découlent.

Une équipe pluridisciplinaire

Le choix de constituer ime équipe aux profils différents et pluridisciplinaires repose sur une démarche 
volontaire. En effet, il nous semble important d’avoir des hommes tout autant que des femmes, des 
personnes aux profils culturels proches de certains publics, des compétences techniques, mais aussi des 
savoirs empiriques et culturels, ceci afin de proposer aux personnes accueillies différentes possibilités de 
références ou de relations.

L’opération « pochettes pharmacies »a consisté pour les 18 pharmaciens participants 
à transformer la vente de seringues en acte de prévention auprès des usagers. Ainsi, 
chacun devait glisser les seringues vendues dans une pochette illustrée par des messages 
de prévention et contenant un tampon d’alcool ainsi qu’un préservatif.
2 Par UD nous entendons usagers de drogues.



Aussi, notre équipe est-elle composée de :

• Deux accueillants, ayant des compétences sanitaires,
• Une accueillante, habitant le quartier et garante de la légitimité auprès des acteurs locaux,
• Une coordinatrice, chargée de l’accueil et de l’évaluation du programme
• Un emploi-jeune.

La proximité de notre action implique une relation transversale avec les usagers, qui ne sont pour nous, ni 
des «clients», ni des «patients», ni même des «toxicos», mais avant tout des individus, qui peuvent avoir, 
bien sûr, des problèmes d’usage et/ou d’abus de produits. Dans ce cadre, le respect de l’autre et le non 
jugement sur la consommation de drogues apparaissent connutne deux principes éthiques fondamentaux 
caractérisant notre démarche de travail. Si la construction d’un lien social est indispensable pour favoriser 
l’accès des usagers à la prévention, STEP n’est pas, en revanche, le lieu adapté pour faire du suivi 
individuel. Au contraire, il s’agit d’un accueil d’urgence où la relation avec les usagers doit se cadrer sur 
ses objectifs de réduction des risques.

Des objectifs de Réduction des Risques...

La réduction des pratiques à risques passe par une nécessaire responsabilisation des usagers. Depuis 1987, 
et avec le développement des PES, ceux-ci ont montré qu’ils étaient capables de changer leurs 
comportements, à condition qu’on leur en donne les moyens concrets et pragmatiques.

C’est pourquoi STEP a pour objectif de :

• Favoriser un accès à la prévention de façon continue (7 j / 7 ),
• Mettre à disposition des usagers du matériel d’injection stérile,
• Informer le public sur les risques liés à la contamination par le VIH et les hépatites,
• Sensibiliser aux messages sur le shoot propre, sur les risques liés aux produits, aux associations 

de produits, et aux comportements sexuels,
• Faciliter le relais vers le réseau socio-sanitaire existant.

L’année 1999 pour STEP...

Cette année, nous avons vu se confirmer certaines méthodologies de travail mises en place par notre 
association.

n  Dans un contexte marqué par une cristallisation aiguë des conflits entre habitants et 
structures d’aide aux UD, allant jusqu’à la mise en accusation des associations devant les 
tribunaux, la nécessité de travailler avec l’enviroimement local apparaît désormais conmie 
une condition nécessaire et indispensable à l’implantation de structures bas seuil et de 
réduction des risques.

tJ Face à une évolution rapide des situations de terrain et des pratiques des UD, 
l’évaluation permanente et participative apparaît comme un outil fondamental pour 
améliorer l’efficacité des programmes de réduction des risques, légitimer leur intérêt et 
favoriser la cohérence des partenariats.



I) STEP : UN LIEU DE CONTACT 

A - Une soirée à STEP

19h30 -  Le rideau de fer se lève... STEP ouvre ses portes.

Ce soir, c’est Cécile et Djamel qui tiennent la permanence.

Il ne s’écoule que quelques minutes avant que les premiers usagers n’arrivent. A cette heure, ce sont 
souvent des habitués qui, parfois même, attendent devant la porte, entrent, demandent leur matériel 
stérile, et repartent vers la gare prendre le train qui les ramène chez eux en banlieue.

« Salut ! comment vas-tu ?
- Bien et toi ?
- Rappelles-moi tes initiales et ta date de naissance, s’il te plaît !
- ZZ 050664 !

Alors dis-moi, de quoi as-tu besoin aujourd’hui ?
- 10 pompes Icc, de l’eau, des tampons! Au fait, tu sais, le stéricup que tu m’a doimé la dernière fois, 
eh bien, je l’ai essayé mais je n’ai utilisé que le récipient. Le filtre est nul. Il se bouche. Et le tampon, je 
vois fi^chement pas à quoi il peut servir ! Je préfère les tampons d’alcool.
- Ah oui ? Mais peut-être que tu ne l’a pas utilisé comme il fallait. Regarde, tu vois le filtre est entouré 
d’un emballage. Et, il ne faut pas piquer dedans mais bien au milieu du filtre. Le tampon sec, lui, sert à 
stopper la goutte de sang qui coule après l’injection. Et, comme l’alcool a tendance à favoriser le 
saignement, il vaut mieux utiliser ce tampon là. Comme ça, t’as moins de risque d’avoir du sang sur les 
mains et de manipuler ton matériel car c’est aussi de cette façon que peut se transmettre l’hépatite C. 
L’alcool c’est bien, mais surtout avant le shoot pour désinfecter ! Tiens, voilà ton matos !
- Bon, d’accord. Alors redonnes-moi un ou deux stéricup ! Merci, Salut, bonne soirée ! »

Voilà, il nous remercie et repart dans le froid.

Parfois, les échanges durent plus longtemps. D’ailleurs, voici M. qui entre. Il a l’air un peu énervé, mais 
après xm salut et ime ou deux boutades, réapparaît son sourire. Commence alors, devant xm café, une 
discussion que certains soirs nous avons du mal à écourter. Les dernières nouvelles de ses démarches 
sociales, la perte de son cartable, il y a 2 jours dans le métro, etc. Les minutes passent, l’heure avance, les 
usagers défilent, et M. est toujours là !
La voisine de la rue Tombouctou passe devant le local et nous salue de l’extérieur. Deux adolescents du 
quartier entrent et demandent 6 préservatifs avec du gel. C’est alors l’occasion de rappeler les messages 
d’un rapport sexuel sans risque et de lancer en boutade « le gel, t’as compris, c’est pas fait pour le mettre 
dans les cheveux ! ». Au moment où ils quittent le local, ils rencontrent Malika notre collègue qu’ils 
saluent et avec qui ils échangent quelques mots. Malika, qui habite tout près de STEP, passe dire son petit 
bonjour même les jours où elle ne travaille pas.

20h50 -  D. et F. amvent presque en courant, ils viennent de se faire agresser. Ils parlent fort et sont très 
agités. L’un d’eux a du sang plein les mains, et Djamel propose d’examiner la plaie. Une coupure à 
l’extrémité des doigts, cela saigne toujours beaucoup. D. passe derrière le comptoir, s’assied sur ime 
chaise et retrouve un peu de calme avec l’attention et les soins qui lui sont prodigués. Pour cette fois, ce 
ne sera rien ou presque.

Pendant ce temps, Cécile propose un café ou un thé aux personnes présentes. Trois femmes appuient sur 
le bouton de la porte. Timides et discrètes, elles s’approchent pour demander des préservatifs, lancent un 
merci et repartent calmement, laissant derrière elles des effluves de parfum. C’est à ce moment que M. se 
décide à partir, emportant un café pour la route.

Quelques instants sans personne, puis Cécile accueille un jeune homme qui vient à STEP pour la première 
fois. Elle lui explique le fonctionnement et les horaires d’ouverture. Il demande un Stéribox et Cécile



saisit l’occasion de lui présenter tout le matériel de prévention mis à disposition, lui donner quelques 
conseils sur le shoot propre et l’utilisation du Stéricup. D’autant que dans la conversation, il montre son 
bras sur lequel apparaît une rougeur qui pourrait bien être un début d’abcès. Djamel intervient alors, lui 
conseillant d’éviter de shooter toujours dans la même veine et lui expliquant les risques liés à l’injection 
de médicaments, et tout particulièrement celle du Subutex puisqu’il dit en consommer.

La soirée se déroule au son d’un rythme habituel. Une équipe de travailleurs sociaux arrive pour connaître 
STEP. S’engage alors une discussion sur le fonctionnement du programme, sur des expériences de travail 
communes, sur les méthodes de recueil de données, etc, ceci dans une ambiance sympathique, à laquelle 
participent les usagers qui viennent chercher leurs seringues.

22h45 - Les visiteurs s’en vont. Un homme entre alors. Hésitant, il regarde le présentoir de plaquettes de 
prévention, puis s’avance vers le comptoir. Cécile lui demande ce qu’elle peut faire pour lui, mais il fait 
comprendre poliment qu’il préfère parler à Djamel. Avec des excuses et une gêne apparente, il dévoile 
son angoisse, citant un rapport sexuel non protégé. A cet instant, la porte s’ouvre, C. entre lançant un 
bonsoir clair et plein de bonne humeur. Elle passe plusieurs fois par semaine chercher des préservatifs, et 
ce soir comme souvent, elle a apporté des firiandises à l’équipe. Cécile lui sert un café et discute un 
moment. L’homme qui parle avec Djamel est un peu déstabilisé par la spontanéité de C., qui tout en 
arrangeant sa perruque, demande un avis sur sa tenue vestimentaire. Djamel ramène son interlocuteur à la 
conversation et lui demande quelques précisions sur la date des faits et sur sa partenaire. Tout en lui 
donnant des adresses de CDAG, il tente d’atténuer son anxiété, en lui rappelant néarmioins quelques 
messages de prévention. Ce monsieur repart tout aussi timidement qu’à son arrivée, mais semble moins 
affolé, et exprime ses remerciements.

Voilà, dans 10 minutes STEP ferme ses portes. C. s’éloigne dans la nuit. Près de 50 personnes sont 
passées ce soir. Cécile et Djamel vont faire un peu de ménage et laisser les informations sur la fiche de 
bord, pour les collègues du lendemain. Le rideau tombe, il est 23h30.

B - La fréquentation du programme

Notre programme a vu, cette année encore, augmenter sa file active. 1928 personnes différentes sont 
passées au moins une fois au local, dont 296 nouveaux. 14742 passages ont été enregistrés, soit 11% de 
plus qu’en 98, et une moyenne de 41 passages par soirée. La fréquentation est variable selon les périodes 
de l’année, toutefois elle est nettement plus importante au second semestre. On peut situer un pic 
d’affluence au 3è trimestre qui coïncide avec la fermeture annuelle des structures spécialisées.

FREQUENTATION
l"  Trimestre 2"”'  Trimestre 3^® Trimestre 4“ * Trimestre Total

Nombre de 
passages 3525 3218 4148 3851 14742
Répartition 
Par sexe

H F H F H F H F H F
3078 447 2813 405 3272 876 2940 911 12103 2639

% en 1999 87% 13% 87% 13% 79% 21% 76% 24% 82% 18%
% en 1998 88% 12% 90% 10% 88% 12% 89% 11% 89% 11%
Nouveaux 1( 6 74 58 5S 29(5
File active 1928

Si le public masculin reste majoritaire (82%), nous constatons une augmentation de la population 
féminine (+ 7% par rapport à 1998) qui s’explique essentiellement par la fréquentation d’une nouvelle 
population de femmes prostituées, non UD, d’origine africaine. Il s’agit d’un public particulièrement 
vulnérable qui fréquente peu les structures spécialisées mais dont les besoins en termes de prévention et 
d’accompagnement s’avèrent importants.



C - Le profil des UD accueillis à STEP

La présentation du profil de notre public s’appuie sur des données recueillies à partir d’un questionnaire 
de « contact » passé auprès de 306 usagers de drogues ayant fréquenté notre programme au cours de 
l’année 1999.

Age du public

L’âge du public varie de 19 ans pour les plus jeunes à 49 ans pour les plus âgés, la moyenne se situant à 
32 ans. La catégorie la plus représentée est celle des 31 -  35 ans, les jeunes restant toujours peu nombreux 
parmi notre public.

AGE

moins ou égal 
20 ans

21 à 25 ans 26 à 30 ans 31 à 35 ans 36 à 40 ans 41ans et +

1% 6% 28% 38% 18% 9%

Nationalité et origines culturelles

On constate cette année que 82% des usagers de drogues sont de nationalité Française. Toutefois, au vu 
de la répartition par origines culturelles, il apparaît que les personnes d’origine française et celles 
originaires des pays du Maghreb sont les plus représentées avec 40% chacune.

NATIONALITES

FRANÇAISE CEE Hors CEE

82% 7% 11%

ORIGINES CULTURELLES
France Maghreb Afrique

Noire
Autres

Européens
DOM TOM Autres

40% 40% 3% 10% 6% 1%

5=̂  Provenance géographique

47% des personnes interrogées sont issues de Banlieue. On peut penser que la présence du trafic dans le 
quartier constitue le principal facteur d’attraction de cette population, même si la possibilité de pouvoir 
bénéficier d’un PES à proximité représente, elle aussi, xme opportunité.

Les parisiens « intra-muros » représentent, eux, 41% des persormes interrogées, ce qui reste relativement 
stable par rapport à l’année dernière (42% en 1998).

PROVENANCE GEOGRAPHIQUE
Goutte
d'Or

Autres quartiers 
du 18ème

Autres 
Arrond. de Paris

Banlieue Province SDF

5% 11% 25% 47% 7% 5%



Le public est majoritairement célibataire (75%), et 36% des personnes interrogées ont un ou plusieurs 
enfants.

^  Situation familiale

SITUATION
FAMILIALE

Célibataire Marié(e)
Séparé(e)
Divorcé(e)

Vivant en 
couple

Ayant des 
enfants

oui non oui non

75% 8% 17% 26% 74% 36% 64%

D - La situation sociale du public 

^  L’hébergement

Les données de 1999 montrent que 34% des persormes interrogées sont dans une situation d’hébergement 
stable puisqu’elles disent avoir un logement, qu’il soit personnel ou thérapeutique.

Si 22% d’entre elles déclarent habiter chez leurs parents, cette situation n’est pas toujours significative 
d’une stabilité au niveau de l’hébergement, car les relations avec la cellule familiale sont souvent tendues, 
avec ponctuellement des périodes de ruptures et d’errance.

Pour les autres (44%), il s’agit de situations de précarité clairement identifiables avec des dépannages 
négociés à plus ou moins court terme (hôtel, foyers, ami) ou pire, une relégation à la rue.

HEBERGEMENT

Logement
personnel

Chez les 
parents

Chez 
un ami

A
l’hôtel

En
foyer

Dans
un

squat

Aucun
hébergement

34% 22% 7% 18% 4% 3% 12%

^  La couverture sociale

La proportion de personnes qui déclarent avoir une couverture sociale se stabilise à 83% cette année. Là 
encore, le fait d’être couvertes socialement ne signifie pas toujours que l’ensemble d’entre elles accèdent 
à tous les services sociaux ou sanitaires auxquels elles ont droit.

Une minorité de personnes très précarisées (17%) restent sans couverture sociale. La difficulté à se 
procurer l’ensemble des papiers nécessaires, la vie dans la rue ou bien la consommation dans l’urgence 
.. .constituent souvent des obstacles non négligeables à la mise en place de démarches.

Couverture
Sociale

83% ont une couverture sociale
Sans

couverture
Régime
Général

Carte
Paris-Santé

Carte
Etat-Santé

43% 28% 12% 17%

82 % droits ouverts
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Si, un quart de notre public a un travail stable ou occasionnel, 72% sont sans emploi. Parmi eux, _ 
bénéficient de ressources telles que, ASSEDIC, RMI et COTOREP. Pour les autres (22%), la survie 
s’organise, tant bien que mal, dans la « débrouille » (manche, prostitution, business, etc).

Le travail et les ressources

TRAVAIL ET AUTRES RESSOURCES
TRAVAIL AUTRES RESSOURCES

SANS
RESSOURCESStable Occa­

sionnel
Stage ASSEDIC RMI Cotorep Allocations 

Logement et 
Familiales

Autres

18% 7% 3% 5% 34% 9% 2% 0% 22%

La situation juridique et administrative

Les incarcérations sont très fréquentes dans le parcours des usager de drogues. Ainsi, 72% des personnes 
interrogées sont déjà allées en prison ( une fois 11%, de deux à neuf fois 50%, plus de dix fois 11%).

54% des usagers interrogés fréquentant STEP ont des problèmes administratifs et/ou juridiques. Parmi 
eux, la moitié a un procès en cours, im sursis et/ou ime mise à l’épreuve, ou une injonction thérapeutique. 
Pour les autres, ce sont essentiellement des problèmes autour de l’obtention de papiers d’identité, de titre 
de séjour ou bien de relance du Fisc et de paiements d’amendes qui apparaissent.

E - La situation sanitaire du public 

^  Dépistage et sérologie

On observe qu’ime grande majorité des persoimes affirment avoir réalisé des tests de dépistage. Le 
nombre de personnes ayant fait im test de dépistage pour le VIH se stabilise (95%) et celles ayant fait un 
test pour les hépatites a légèrement augmenté (+ 6% par rapport à 1998).

Nos données font apparaître que 18% des UD interrogés sont séropositifs au VIH, 13% au VHB et 48% 
au VHC. Ces chiffres peuvent paraître quelque peu sous évalués, notamment en ce qui concerne l’hépatite
B. Cela peut s’expliquer par le fait qu’ils ne tiennent pas compte des personnes qui ont pu contracter le 
VHB et qui sont à ce jour immunisées. L’hépatite C, quant à elle, continue de progresser chaque année et 
constitue un enjeu majeur en terme de prévention.

SITUATION SEROLOGIQUE
RESULTATS

DEPISTAGE SEROLOGIQUES VACCINATION
HEPATITE B

Oui Non Ne sait pas
Test VIH 95% Séropositif VIH 18% 75% 7%
Test VHB 85% Séropositif VHB 13% 69% 18% 37%
Test VHC 84% Séropositf VHC 48% 33% 19%

5^ Suivi médical

On constate que 66% des personnes interrogées ont rencontré un médecin depuis moins d’un mois. Si le 
développement de la substitution a largement contribué à ce résultat, nous constatons toutefois dans nos 
pratiques, que beaucoup d’usagers sont en contact avec un médecin pour leur traitement sans pour autant 
bénéficier d’un suivi pour leurs autres problèmes de santé.
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Par contre, le nombre de personnes déclarant avoir un suivi médical pour le VIH ou les hépatites est en 
augmentation par rapport à l’année dernière (+ 6% ).

SUIVI
MEDICAL

DERNIERE VISITE MEDICALE RAISONS DE SANTE
- Moins d'I mois
- de 3 mois
- de 6 mois
- 1 an
- Plus d'I an

66%
14%
6%
5%
9%

- Substitution
- Sevrage
- Suivi VIH
- Suivi Hépatites
- Autres problèmes de santé

48%
6%
11%
11%
24%

^  L’accès à la substitution

La substitution depuis quelques années s’est largement intégrée dans les comportements des usagers, pour 
certains, comme un moyen de stabiliser leur consommation, pour d’autres, comme une aide à la gestion 
de leur consoimnation quotidienne (manque, descente de crack, etc).

Ainsi, 72% des usagers interrogés sont sous traitement de substitution. C’est le Subutex qui arrive en 
premier lieu (49%) puis vient alors la Méthadone (12%) et le Skénan (10%).

TRAITEMENTS
DE
SUBSTITUTION

SOUS SUBSTITUTION : 72%

METHADONE

12%

SUBUTEX

49%

SKENAN

10%

MOSCONTIN

1%

n ) STEP : UN LIEU DE PREVENTION 

A - L’information sur la Réduction des Risques

Pendant l’échange et la distribution de matériel, et autour de conversations informelles, l’information et 
les messages de prévention sont transmis par les accueillants.

Ils portent essentiellement sur les techniques d’injection (point d’injection, choix des veines, hygiène etc), 
le VIH et les Hépatites (modes de contamination, tests, thérapies, etc), les conduites sexuelles 
(préservatifs, couples sérodiscordants, etc), les risques liés aux produits et associations de produits 
(rohypnol, injection du subutex, alcool, etc). Notre pratique nous montre, chaque soir, combien les 
usagers sont demandeurs d’informations sur ce qui fait leur vie quotidierme, mais aussi combien ils 
s’interrogent par rapport à leur santé.

Le moment de la passation du questionnaire «de contact» est également un moment pour les sensibihser 
aux messages de prévention, car c’est un temps de « pause » qui permet de discuter plus particulièrement 
sur la situation de la persoime.

Evidemment, tout un ensemble de plaquettes d’information (plaquettes d’EGO sur le crack, les abcès, etc, 
plaquettes de AIDES, du CFES, adresses CDAG, etc) et de journaux de prévention (Alter EGO Le 
journal, ASUD) sont également distribués aux usagers pour accompagner les messages. Cette année, nous 
avons investi dans un beau présentoir à l’entrée du local, ce qui permet à chacun de se servir comme il 
veut.
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Les complications sanitaires (abcès, overdoses, septicémies) liées à la consommation de produits par voie 
intraveineuse sont fréquentes chez notre public, d’autant plus, lorsque l’injection se déroule dans de 
mauvaises conditions d’hygiène. Dans le but de sensibiliser les usagers aux messages sur le shoot propre, 
un lavabo avec un savon antiseptique et des serviettes jetables ont été installés depuis l’année dernière, et 
c’est de façon très spontanée qu’ils prennent soin de se laver les mains.

B - La mise à disposition du matériel de prévention 

Distribution et récupération de seringues

Nous distribuons aux U.D. des seringues stériles de Icc et de 2cc en fonction de la demande, et à raison 
de 30 seringues maximum par passage.

SERINGUES DISTRIBUEES ET RAPPORTEES EN 1999
Distribution 1" Trim. 99 2̂ ”* trim.99 3'”*Trim.99 Total
Seringues Icc 32526 28473 29830 28370 119199
Seringues 2cc 3502 3418 3435 3835 14190

Total 36028 31891 33265 32205 133389
Retour 8237 5872 6108 5753 25970
Taux de 

récupération 22% 19% 18% 18% 19%

Durant l’amiée 1999, nous avons distribué un total de 133 389 seringues pour 14 742 passages, soit une 
moyerme de 10 seringues données par passage. Ceci représente ime augmentation de la distribution de 
matériel de 6% par rapport à l’année précédente.

On note aussi ime légère augmentation de la distribution des insulines Icc (+ 8%), soit 119 199 seringues 
pour l’année.
La demande des seringues Icc est nettement plus importante que celle des 2cc. Ceci est à l’image du 
profil du public accueilli qui est essentiellement consommateur de crack, avec un nombre élevé 
d’injections par jour (jusqu’à 30).

Pour la récupération des seringues souillées, le taux reste identique à celui de l’année passée, avec 25970 
seringues rapportées, soit 19%. Si les usagers rapportent peu leurs seringues, en partie du fait de la 
répression policière, ils semblent néarunoins soucieux de ne pas les laisser n’importe où. Ainsi, selon 
différentes sources d’information (1*" ligne d’EGO, étude d’impact de la Salle St Bruno), peu de 
seringues seraient trouvées sur la voie publique (cf p. 15).

L’Accès aux autres outils de la Réduction des Risques

Nous mettons à la disposition des UD, et autres publics, toute une gamme de matériel de prévention qui 
nous permet de faire passer des messages par rapport au Sida, aux hépatites, aux MST, aux pratiques de 
consommations etc ;

> Tampon d’alcool
> Eau Stérile
> Stéricup

> Cuillère modèle DOS

> Tube

> Container

> Plaquette d’information

antiseptique pour désinfecter avant l’injection (143 817 distribués) 
fiole d’eau stérile injectable pour diluer le produit (76 097 distribuées) 
kit stérile à usage unique comprenant im récipient un filtre et un tampon 
hémostatique (10 641 distribués)
cuillère non stérile, à usage unique pour faire la préparation 
(591 distribuées)
tube en carton de différente taille pour le transport des seringues 
(1358 distribués)
container de 5 litres (fourni par le SMASH) avec fermeture définitive 
pour ramener les seringues usagées (152 distribués)
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^ Préservatif 
> Gel lubrifiant

MATERIELS DE PREVENTION SECONDAIRE EN 1999
Distribution 1" Trim 99 2̂ ™* Trim 99 3'”* Trim 99 4̂ ”'  Trim 99 Total

Tampons
alcoolisés 39541 36503 34975 32798 143817
Eau stérile 20383 18896 18931 17887 76097
Préservatifs 13900 17870 27275 15794 74839
Gels lubrifiant 2781 4136 11475 8358 26750
Stéricups 308 3620 3427 3286 10641
Cuillères 56 205 185 145 591
Tubes 423 347 325 263 1358
Containers 19 97 29 7 152
Plaquettes d’info 558 604 536 548 2246

Nous avons donné un maximum de 30 préservatifs par personne jusqu’au début du 3è trimestre. 
Malheureusement, face à une augmentation de la demande due à l’arrivée d’un nouveau public de 
femmes prostituées non UD, nous avons été contraints de réduire le nombre de préservatifs à 12 par 
personne pour des raisons budgétaires. Ceci n’a pas empêché de doubler le nombre de préservatifs 
distribués (74 839) par rapport à l’année dernière.

En même temps que les préservatifs, nous mettons à disposition du public du gel lubrifiant (26 750) afin 
de réduire les risques liés aux accidents de préservatifs. Il nous permet aussi de transmettre les messages 
de prévention par rapport aux MST et donner les informations nécessaires concernant le dépistage et la 
possibilité de traitement d’urgence.

On note une nette augmentation de la distribution de plaquettes (2246 distribuées soit + de 56% par 
rapport à l’année dernière). Cela s’explique par la diversification de plaquettes dont nous avons pu 
disposer auprès de différents partenaires (CRIPS, AIDES, CFES, ASUD, etc), mais aussi celles que nous 
avons créées nous-mêmes.

L’expérimentation de nouveaux outils

- Les seringues à filtre incorporé :
En collaboration avec le docteur Eliot IMBERT d’Apothicom, nous avons accepté d’expérimenter des 
seringues à filtre incorporé. En effet, cet outil nous paraît pertinent pour réduire la contamination par 
l’hépatite C car, il permet d’éviter la manipulation et donc le partage des filtres et favorise une filtration 
sélective sans absorption de produits.

Une vingtaine de personnes ont accepté de tester ce nouvel outil, ceci avec des produits différents 
(subutex, héroïne, cocaïne, crack). Il est vite apparu que les pores de la membrane filtrante étaient trop 
réduits (5 microns de diamètre) et n’étaient, de ce fait, pas adaptés aux produits de rue fortement 
«coupés ». Face à ces résultats, un autre test devrait être mis en place, avec cette fois-ci des filtres dotés 
de maillages plus grands.

- Le stéricup :
Il s’agit d’un outil intéressant en termes de prévention, qui commence progressivement à s’intégrer dans 
le rituel de la préparation du produit. Une information préalable et continue sur l’utilisation du filtre et du 
tampon hémostatique a été nécessaire pour sensibiliser les UD à son intérêt.
Par cet outil, les messages de prévention par rapport aux modes de contamination de l’hépatite C ont été 
renforcés.

Toutefois, certains usagers ont pu émettre quelques réserves persistantes par rapport au volume du 
récipient (trop petit pour la préparation de certains produits) et au filtre (trop petit, mauvaise texture, etc).
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Il semblerait que dans certains contextes de consommation (rue, cage d’escalier, urgence...) et par rapport 
à certains produits utilisés (Subutex, Skénan,...), le Stéricup ne convienne pas à l’ensemble des UD.

C - L’accès au réseau socio-sanitaire

De par sa situation en « première ligne », auprès d’un public dont les modes de vie sont précaires et 
facteurs de vulnérabilité sanitaire, STEP a aussi pour objectif d’être un relais vers les structures sanitaires 
et sociales existantes.

Chaque soir, c’est de façon informelle que les UD nous font part de leurs difficultés, de leurs problèmes 
de santé, de leurs « galères »... et c’est à ce moment là que nous devons informer ou orienter vers 
d’autres partenaires.

Cette année, nous constatons une légère sous-estimation de nos chiffres concernant le nombre de 
demandes sociales et sanitaires. Nous pensons pouvoir attribuer cela au fait qu’un de nos collègues a été 
en arrêt longue maladie et que son remplacement a été fait par plusieurs persoimes qui n ’avaient pas 
l’habitude de manier nos fiches d’accueil.

^  Les demandes sociales

Elles représentent 14% de l’ensemble des demandes exprimées à STEP.

La demande d’hébergement reste prédominante pour notre public et représente le tiers des demandes 
sociales. Comme les autres aimées, l’hiver reste la période où elle s’exprime le plus firéquemment.
Nous répondons aux demandes d’urgence en donnant les coordonnées de structures ^ x  : Sleep’in, Samu 
social). Cependant, nous sommes conscients des limites de nos réponses, car à l’heure où nous ouvrons, 
les places sont rarement disponibles et le numéro du Samu Social est toujours très difficilement 
accessible. Concernant les demandes à court ou moyen terme, nous orientons les personnes vers l’accueil 
d’EGO où elles pourront mettre en place des démarches appropriées auprès d’autres associations pour une 
place à l’hôtel, ou dans un foyer, etc

DEMANDES EXPRIMEES PAR NOTRE PUBLIC EN 1999

Demandes sociales lertrim 2ètrim 3ètrim 4ètrim Total %
Juridiques 5 1 0 4 10 9%

Administratives 14 4 2 8 28 25%
Hébergement d'urgence 23 3 4 10 40 36%
Hébergement long terme 13 5 0 4 22 19%

Autres 9 0 2 2 13 11%
Total demandes sociales 64 13 8 28 113 100%

La seconde préoccupation du public concerne les questions administratives (1/4 des demandes sociales). 
Il s’agit de l’accès aux droits, carte de sécurité sociale, RMI, domiciliation, etc. Là encore, des 
informations ou adresses sont dormées sur place et pour des problèmes particuliers l’orientation se fait 
vers l’accueil d’EGO.

Puis viennent les demandes juridiques et celles liées à la survie quotidienne (hygiène corporelle, vestiaire, 
machines à laver, lieu où manger, etc). L’orientation se fait alors vers d’autres partenaires, comme les 
Boutiques (association Charonne), Boréal (La Terrasse), etc Pour les conseils juridiques, les persormes 
sont envoyées vers EGO où a lieu deux fois par semaine une permanence juridique de l’association Droits 
d’Urgence.

Plus rares sont les demandes de stage, de formation ou de recherche d’emploi.
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Les demandes sanitaires représentent 86% de l’ensemble des demandes exprimées par les UD. En effet, la 
question sanitaire est une donnée constante relative à leur parcours et à leur mode de vie.

La « bobologie » (ensemble des plaies, veinites, hématomes, débuts d’abcès...) est souvent la demande la 
plus exprimée. Les premiers soins sont faits sur place, accompagnés d’une orientation vers des structures 
spécialisées pour des prises en charge (MSF, MDM, etc), et parfois vers l’hôpital où l’équipe des 
ECIMUD peut prendre le relais.

Les informations, tests ou possibilités de suivi médical concernant le VIH et les hépatites représentent 
44% des demandes sanitaires. On constate que la question de l’hépatite C engendre beaucoup 
d’interrogations pour les usagers. Les réponses sont doimées sur place à STEP, accompagnées de 
plaquettes d’informations et de conseils. Nous orientons les personnes ayant pris un risque vers les 
CDAG ou l’hôpital pour un suivi médical.

Les conseils de prévention représentent également une partie importante de notre travail. Sur place, des 
discussions informelles s’enchaînent sur les produits, leurs effets, les risques liés aux associations de 
produits ou au partage de seringues.

Les demandes sanitaires

Demandes sanitaires 1er trim 2ètrim 3ètrim 4è trim Total %
exprimées en 1999 99 99 99 99
Problèmes somatiques 10 2 7 6 25 4%

Conseils/prévention 24 20 49 35 128 19%

Substitution 2 2 3 5 12 2%

Sevrages/postcures 6 9 2 11 28 4%

Bobologie 54 41 37 30 162 24%

Cas de santé urgent 6 3 2 2 13 2%

Suivi psychologique 2 G 3 4 9 1%

Info, test, suivi lié au VIH 13 17 33 29 92 13%

Info, test, suivi lié au VHB 11 21 35 31 98 14%

Info, test, suivi lié au VHC 18 28 39 35 120 17%

Total demandes sanitaires 146 143 210 188 687 100%

La question du sevrage et de la substitution se fait plus rare. Il est vrai que beaucoup ont déjà accès à des 
traitements. Toutefois, quand la demande est formulée, elle est directement orientée vers EGO.

Parfois, il arrive que des cas urgents se présentent ; blessures graves, malaises, bagarres... Dès que nous 
le pouvons, nous accompagnons les personnes vers les urgences de l’hôpital Lariboisière ou appelons les 
secours d’urgence (pompiers, police, etc).
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STEP° EGO Structures Spécialisées
(réponses et
sur place) Réseau Socio-Sanitaire

MSF 45 Hôpital 46

ORIENTATIONS Charonne 8 Médecin 19

DES DEMANDES
EXPRIMEES Sieep'in 10 Ecimud 8

EN 1999 333 80
SAMU 20 C.D.A.G. 66
Social
C .A .s 3. 8 Clepsydre 6

Horizon 4 Autres * 16

Total 333 80 95 161

' Boréal, La Terrasse, MDM

Les demandes de suivi psychologique restent quant à elles assez rares.

ni) STEP : UN LIEU D’OBSERVATION DES PRATIQUES 
DES USAGERS DE DROGUES 

A - Les produits consommés

Comme l’année précédente, la consommation de l’héroïne reste en diminution avec 31% d’utilisateurs 
(sur les 306 persoimes interrogées). La difficulté d’approvisionnement dans le quartier, la baisse de la 
qualité, le développement de la substitution sont autant d’éléments qui viennent expliquer cette situation.

Par contre, le crack poursuit toujours son augmentation avec 67% de consommateurs parmi les personnes 
interrogées. Il en est de même pour la cocaïne qui concerne 59% des usagers. Ces produits entraînent 
souvent chez leurs utilisateurs ime consommation abusive qui peut aller jusqu’à une dégradation rapide de 
leur état de santé. Ainsi, « les crackers » peuvent « kiffer » des jours durant, sans ressentir le besoin de 
sommeil ou d’appétit, et négliger leur hygiène. Ils démultiplient alors les prises de risques (nombre élevé 
d’injections, partage du matériel, abcès, etc) liés à la précarité de leur mode de vie et à l’urgence de leur 
consommation.

Les médicaments tranquillisants sont eux aussi de plus en plus consommés (35%). Et, l’utilisation des 
produits de substitution « de rue » (sans prescription médicale) ne cesse de se développer (Subutex : 
18% ; Skénan : 10% ; Moscontin : 6%). A noter, pour le Moscontin, que 7% du public en fait usage mais 
que la prescription ne représente que 1% des cas de consommation.

Le cannabis reste un produit de consommation courante puisqu’ils sont 61% à en faire usage. Il en est de 
même pour l’alcool (41%) qui, associé aux médicaments, connaît un regain d’attractivité pour les usagers.

Les drogues de synthèse semblent faire une percée assez surprenante puisque l’ecstasy et le LSD 
culminent chacun à 10% de consommateurs. Il s’agit d’une véritable évolution car, si nous avons pu 
assister au développement de l’ecstasy parmi notre public en 1998, le LSD n’a jamais dépassé les 2% de 
consommateurs depuis l’ouverture de notre programme.

3 C.A.S : Centre d’Action Sociale
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PRODUITS CONSOMMES PAR LE PUBLIC EN 1999
Crack 67%
Cannabis 61%
Cocaïne 59%
Alcool 41%
Médicaments tranquillisants 35%
Héroïne 31%
Subutex (de rue) 18%
Ecstasy 10%
Skénan (de rue) 10%
LSD 10%
Moscontin (de rue) 6%
Néocodion 6%
Médicaments stimulants 1%
Méthadone (de rue) 1%

Sur le panel de personnes interrogées, il apparaît que la quasi totalité d’entre elles utilisent actuellement 
plusieurs produits de façon régulière. Cette polytoxicomanie croissante montre également que 45% du 
public consomme deux et/ou plusieurs produits au même moment et/ou de façon concomitante. Dans le 
cas de la consommation de crack, les associations sont principalement destinées à gérer l’angoisse du 
moment de la descente (retombée des effets du produit).

Il est à noter ime forte proportion d’usagers de drogues qui utilisent des médicaments ou des produits de 
substitution de façon détournée (injectée), ce qui n’est pas sans poser de nombreuses complications 
sanitaires (phlébites, scléroses des veines, abcès, etc).

B - Le partage du matériel

La question du partage du matériel mérite une attention particulière lorsqu’on travaille Hang un 
programme d’échange de seringues. Si globalement, au vu des usagers interrogés, les comportements 
tendent à évoluer favorablement vers une réduction des dommages liés à leur consommation, il reste 
toutefois certaines pratiques problématiques.

Tout d’abord, une minorité d’usagers continuent à partager leurs seringues puisqu’ils sont 16% à avoir 
emprunté une seringue au cours du dernier mois et 8% à l’avoir prêtée à quelqu’un après utilisation. Il 
semble que l’on partage plus avec les personnes appartenant à son entourage proche qu’avec les inconnus. 
La vie dans la rue, la consommation dans l’urgence, les conditions déplorables des lieux d’injection 
.. .sont autant d’éléments qui ancrent la persistance de ce phénomène.

Pratiques de partage du m atériel en 1999
Emprunt

d’une
seringue
usagée

Prêt d’une 
seringue 
usagée

Partage de 
la cuillère

Partage du 
filtre

Partage de 
l’eau de 

préparation

Emprunt
d’une

cuillère

Partage du 
doseur à 

crack

16% 8% 46% 39% 13% 23% 42%

En second lieu, on observe que, si le message de prévention sur le non partage des seringues est connu 
des UD, celui sur le non partage du matériel secondaire est relativement peu intégré.

Aussi, nombreux sont les usagers à partager leur cuillère (46%), leur filtre (39%), leur doseur à crack 
(42%).
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Lorsqu’on sait que ces pratiques à risques sont des facteurs de vulnérabilité par rapport à la contamination 
de l’hépatite C, on comprend aisément qu’il nous faut renforcer nos discours sur ces questions.

C - Le lieu d’injection

Le lieu de l’injection engendre des situations à risques et des attitudes d’autodéfense, de la part des 
usagers de drogues, face à la répression policière. 40% des usagers de drogues interrogés « shootent » 
dans des lieux publics, contre 60% dans un appartement (personnel, chez la famille ou chez un ami). Cet 
état de fait influe sur la récupération des seringues usagées. 50% des personnes ont jeté leur seringue dans 
une poubelle, 10% l’ont laissée sur place sitôt après l’injection, et seulement 23% l’ont rapportée dans 
une structure spécialisée.

Les conditions dans lesquelles le public injecte, ainsi que le manque d’hygiène du « shoot » sont autant de 
prises de risques, laissant les portes ouvertes à la contamination par le VIH et les Hépatites (VHB et 
VHC).

rV) STEP ET SON ENVIRONNEMENT 

A - Les autres publics du Programme

Notre programme n’accueille pas qu’un public usagers de drogues. En effet, STEP est identifié comme un 
lieu de prévention Sida /Hépatites par la population environnante et est utilisé comme tel par beaucoup. 
Depuis l’ouverture, la venue d’habitants, de jeunes du quartier, de prostituées, ou même de simples 
passants curieux de connaître le lieu n’a fait que croître. En 99, nous avons ainsi comptabilisé plus de 
2276 passages, dont les demandes sont faites autour des conseils de prévention sida et hépatites, des 
adresses de CDAG et bien sûr, de distribution de préservatifs et gel lubrifiant. Ceci participe pour nous à 
une meilleure inscription du programme dans son environnement.

B - Relation avec l’environnement

Conscients que l’ouverture d’un programme d’échange de seringues n’est pas sans conséquences ou 
nuisances sur l’environnement dans lequel il s’implante, un travail de médiation et de contact avec les 
acteurs proches (habitants, commerçants, gardien, ) du local a été mis en place.

Cela signifie que, chaque soir, nous essayons de veiller aux alentours, d’éviter la constitution de groupes 
devant le local, de faire passer des messages aux UD pour qu’ils n’aillent pas dans les cages d’escaliers 
voisines ou qu’ils laissent leurs seringues usagées sur la voie publique, etc.

Malgré notre attention, des incidents peuvent se produire et il est arrivé plus d’ime fois qu’un habitant 
vienne nous voir pour nous faire part de ses inquiétudes face à une situation rencontrée dans son escalier 
avec un usager de drogues. Chaque fois, nous avons pris au sérieux ces réclamations et avons essayé de 
gérer au mieux ces situations. Le fait que les gens sachent qu’ils peuvent venir s’exprimer sur les 
problèmes qu’ils rencontrent contribue largement à réguler les phénomènes d’opposition ou de conflits à 
l’encontre de notre structure.

C - Le groupe de suivi du Programme

Depuis la création du programme d'échange de seringues STEP, l'équipe d'EGO n'a cessé de travailler 
pour l'intégration du local dans son environnement. Dans ce cadre, un groupe de suivi a été mis en place 
dès 1995.

Il s’agit de réunir, deux fois par an, des acteurs sociaux du quartier et des professionnels du champ social 
ou sanitaire afin de discuter et d'évaluer avec eux les modalités de fonctionnement du programme.
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- Mme Rivka BERCOVICI, experte en questions sociales
- Mr Pierre-Marie LASBLEIS, Observatoire de la Vie Sociale de la Goutte d’Or 
(Association de la Salle Saint-Bruno)
- Dr Alex MAIRE, Médecin généraliste à la Goutte d'Or
- Mr Roland MAUCOURANT, Commissaire divisionnaire du 18ème arrondissement
- Mr Michel NEYRENEUF, association Paris Goutte d'Or
- Mie Mathilde POUSSEO, Assistante Sociale - ECIMUD de l'Hôpital Lariboisière
- Mr Alain GAUBERT, Pharmacien -  Paris 18è
- Mme Vera BOUHNIK, Habitante du quartier
- Mr E., usager d'EGO et du programme STEP
- Mr Dominique TARDIVEL, Président de l'association EGO
- Mme Leïla CHALA; Coordinatrice d'EGO
- Mme Barbara BERTINI, Coordinatrice sur le Dispositif Coordination 18è à la Goutte d’Or
- l'équipe de STEP.

Cette année, les rencontres ont eu lieu les 18/02/99 et 19/10/99 et les principaux thèmes abordés ont été :

- L'augmentation d'im public féminin prostitué, non usager de drogues, qui vient à STEP chercher 
des préservatifs depuis l'été, questionnant l'équipe sur sa capacité à accueillir cette population spécifique.

- L'avenir de l'étude d'impact du local STEP, faite jusqu'à présent par Pierre-Marie LASBLEIS, 
qui a quitté l'Observatoire de la Vie Sociale de la Goutte d'Or dans le courant de l'aimée.

- Le travail de rue, réalisé par l'équipe "1ère Ligne" qui poursuit son action de médiation sociale, 
de façon différente, avec la création d’un nouveau dispositif appelé "Coordination Toxicomanie 18è".

- Et d’autres questions plus classiques autour des bilans statistiques, la vuhiérabilité des femmes, 
la faible représentation des jeunes, la nouvelle couverture sociale, etc

D - Travail de rue et Coordiiiation Toxicomanie 18ème

L’action 1“'  Ligne d’EGO qui fonctionnait depuis 1995, a dans le courant de l’année 1999 pris une autre 
dimension. Face à la nécessaire réalité de développer une médiation sociale dans les quartiers et pour un 
travail d’interface entre les diverses populations qui y cohabitent, un dispositif plus important a vu le jour.
Il s’agit, en collaboration étroite avec plusieurs structures de proximité situées dans le 18è arrondissement 
de Paris (Le Sleep’In, La Terrasse, Charorme et EGO) d’instaurer ime interface entre la population, les 
usagers de drogues et les institutions (police, justice, santé, etc).

Cette action a repris le travail qu’effectuait notre équipe de rue 1'” Ligne en l’élargissant à d’autres 
quartiers du 18*”'  (La Chapelle, Simplon-Clignancouit, Goutte d’Or). STEP collabore avec l’équipe 1*”  
Ligne présente sur le secteur Goutte d’Or et grâce à ce partenariat, nous avons pu renforcer notre travail 
avec notre environnement proche.

E - Partenariat avec les autres PES

Comme les années précédentes afin de favoriser la réflexion et la cohérence des actions de prévention sur 
Paris, des réunions de travail ont été organisées avec les différents programmes d’échange de seringues.

Ce groupe est constitué de :
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- AIDES (BRAS- AUDVIH)
L’Amicale du Nid
Les Amis du Bus des Femmes
Association Charonne (Boutique 18è et Beaurepaire)
Médecins du Monde 
La Terrasse et Boréal

Les réunions ont eu lieu :

- Le 11/02/99 à l’Amicale du Nid
- Le 23/03/99 à EGO
- Le 04/05/99 à AIDES (Arc-en-ciel)

Le 17/12/99 à La Coordination Toxicomanie 18*”®

Là encore, les principaux thèmes ont été :
Les problèmes liés à la répression et aux actions de police accrues sur les 18®”® et 19®”® 
arrondissements.

- La mise à disposition des outils de prévention secondaire et les interrogations autour de 
l’acide citrique
La prévention des hépatites 
Le préservatif féminin
Les questions liées à la vulnérabilité des femmes UD ou non UD (prostitution, placement de 
leurs enfants, accès aux structures, etc)

En guise de conclusion

On retiendra de l’année 1999 plusiexirs tendances :

- La fréquentation du programme continue de progresser, non seulement par les UD, mais aussi 
par d’autres publics (femmes prostituées non UD),

La précarité sociale, toujours très présente, nous oblige à nous adapter à l’urgence et constitue 
un obstacle essentiel à la réduction des risques,

Les structures qui participent à ces échanges sont ;

L’évolution des produits consommés, avec une progression continue de la cocaïne et du 
crack, la confirmation d’ime polytoxicomanie médicamenteuse, et le développement nouveau 
des drogues de synthèse (ecstasy et LSD) rendent nécessaire la prise en compte de nouvelles 
problématiques.

Les comportements à risques des UD, notamment le partage du matériel, doivent faire l’objet 
d’une attention particulière,

L’hépatite C, toujours en progression, doit rester notre axe de prévention prioritaire.

Les perspectives pour Tannée 2000

• Développer la collaboration avec d ’autres structures travaillant dans le domaine social et/ou 
sanitaire à travers :

o l’invitation de partenaires à faire des permanences avec nous 
o la réalisation de soirées thématiques
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Poursuivre la construction de plaquettes d’information sur des problématiques en lien avec notre 
pratique (ex : hépatite C, polytoxicomanie, MST, tuberculose, etc)
Expérimenter des nouveaux outils de prévention 

o Ex : filtres, préservatifs féminins

Réaliser des sessions de sensibilisation des UD sur ; 
o les techniques de shoot, 
o les gestes d’hygiène, 
o les premiers gestes de secours

Renforcer notre carnet d’adresses et d’informations concernant les questions sociales (accès aux 
droits, aide sociale, etc) et celles liées à la survie quotidienne (douches, alimentation, hôtels pas 
chers, vestiaires, etc)

Produire un rapport d’évaluation pour l’année 2000
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L’ACCUEIL

Avant-propos

La lecture du présent chapitre du rapport d’activité doit tenir compte du fait 
que l’année 1999, a été particulièrement sensible pour nos activités. En 
effet, cette année a révélé à quel point la stabilité et le bon fonctionnement de 
notre accueil sont en relation avec le maintien des activités des institutions 
partenaires travaillant sur le même territoire.

La Boutique de l’association Charonne a connu cette année, non seulement 
une transformation de son activité, mais surtout, a été confrontée, de même 
que le Sleep’in de l’association SOS Drogue International, aux attaques 
judiciaires d’associations de commerçants et de riverains exigeant leur 
fermeture.

Que l’on transforme, sans concertation, les activités des structures d’accueil 
pour toxicomanes ou qu’on leur porte atteinte, a directement une influence, 
non seulement sur le nombre de personnes accueillies quotidiennement, mais 
a aussi un impact sur le comportement des usagers de drogues fréquentant 
ces structures. C’est pourquoi, l’accueil d’EGO a connu cette aimée, un 
afflux massif de personnes traditionnellement accueillies par « la 
Boutique », rendant souvent l’espace à la limite de l’ingérable pour les 
accueillants. La suppression de certaines activités, notamment la 
distribution de repas par « la Boutique », a eu pour conséquence ce 
phénomène de vases communicants en direction d’EGO avec une sur­
demande vers le projet Nutrégo.

Notre mission consiste à recréer du lien social, et dans ces conditions, cette 
tâche a été extrêmement difficile. Dans un local de 60m ,̂ où l’accueil se fait 
sans aucune exigence préalable, la sur-fréquentation conduit à l’explosion du 
groupe censé offrir à des personnes marginalisées et isolées, une 
resocialisation. Comment dans ces conditions offrir à l’individu un groupe 
de support, si ce groupe devient par son nombre une foule ?

Aussi la surpopulation du local n’a pas permis aux accueillants débordés de 
remplir dans des conditions satisfaisantes le recueU de donnés que nous 
établissons quotidiennement, ce qui a rendu difficile l’exploitation de 
certaines données que nous avons choisi de ne pas faire figurer dans ce 
rapport. Elles concernent plus particulièrement la file active, le statut 
sérologique et les produits consommés. En revanche, les données que nous 
avons conservées sont tout à fait fiables.

D’ores et déjà, nous avons mis en place de nouvelles méthodes de travail 
pour collecter nos données. Un rapport d’évaluation sera réalisé autour de 
l’activité 2000 afin de cerner plus précisément la situation de notre public.

Nous estimons néanmoins que notre mission principale qui est celle 
d ’accueillir ce public déjà victime de plusieurs exclusions a été 
correctement accomplie.
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Espoir Goutte d'Or, EGO, association loi 1901, existe depuis 1987, et accueille des usagers de drogues 
(UD) adultes, sans conditions ni exigences particulières, dans une pratique d’accueil "bas seuil".

Quand les usagers de drogues franchissent la porte d'EGO une relation s'installe sur la base de la 
convivialité, l'écoute, l'échange, qui sont des éléments importants du quotidien de l’accueil.

Les UD, vivant pour la plupart de graves situations d'exclusion et dans des conditions sociales et 
sanitaires très précaires, retrouvent au sein de l’accueil le plaisir de vivre en groupe, de participer, 
d’échanger des cormaissances et des savoirs. Beaucoup d'entre eux viennent seulement trouver un 
réconfort, une écoute , et échanger autrement que sur le mode de la rue. Pouvoir ré appartenir à un 
groupe, à une communauté ouverte et y participer, est un premier lien, un premier pas vers 
d’autres choses. La relation construite de façon transversale avec les usagers s’appuie sur leurs savoirs et 
leurs capacités à s’autonomiser et se prendre en charge. C’est pour cela que toutes les actions menées à 
l’accueil sollicitent leur participation.

L’accueil devient un repère quotidien qui ouvre de nouvelles perspectives de resocialisation. Cette 
vie de groupe passe par la reconnaissance des personnes en tant qu’individus et non comme 
« toxicos », par le non jugement sur la consommation de produits, par le respect des uns vers les 
autres et par l’acceptation et la négociation des règles garantissant le bon fonctionnement de la 
communauté. Dans ce cadre, l'humour joue un rôle très important. Il permet de dédramatiser certaines 
situations et dé cristallise les moments de tension, voire de violence.

Nous répondons sous forme d'orientations à des demandes sociales (hébergement, juridique, papiers 
administratifs...) et sanitaires (substitution, sevrage, post-cure...).

La constitution de l'équipe repose sur ime hétérogénéité se déclinant en termes de savoirs, d'âge et de 
sexe. Il s’agit de trois savoirs : empirique (basé sur l’expérience de l’usage de drogues), culturel (basé 
sur la connaissance de la culture locale, voire micro locale) et technique (basé sur l’apport de 
connaissances théoriques et méthodologiques nécessaires à notre intervention). Ces savoirs ne sont pas 
figés mais se complètent et s’enrichissent en permanence. Des bénévoles et des stagiaires gravitent autour
de cette équipe (constituée de 3 etp^ dont un emploi jeune). Ainsi, Noëlle, bénévole depuis douze ans, a 
aujourd'hui 77 ans et a toute sa place à l'accueil ! En 1999, EGO a accueilli 14 stagiaires.

A travers le communautaire, c’est l’appartenance à un projet commun qui mobilise l’ensemble des 
personnes investies dans l’action (UD, habitants, professionnels) et favorise la synergie des 
différences, des spécificités et des parcours de chacun. Nous tentons donc, ensemble, de maintenir ime 
ambiance chaleureuse où le respect de l'autre est un principe de base.

Nous allons maintenant examiner les caractéristiques des persoimes accueillies en 1999, ainsi que le type 
de difficultés qu'elles ont rencontrées.

INTRODUCTION

etp, équivalent temps plein
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Tout d’abord, il est nécessaire de préciser notre système de collecte de données qui fonde les analyses qui 
suivent.

Ces informations sont recueillies quotidiennement sur des feuilles de bord où nous notons l’horaire du 
passage, le type de public, l’identifiant, les demandes sanitaires et sociales et les réponses apportées.

Agissant dans le cadre de la loi de 1970, nous fonctionnons sous couvert de l’anonymat. En lieu et place 
du nom, c’est l’identifiant qui va faire fonction d’identité.

Ces données sont recueillies sur un mode déclaratif. Ce mode déclaratif présente un côté aléatoire, 
puisque les initiales peuvent s’énoncer de diverses manières. On peut penser que ce mode de recueil de 
données présente une possibilité de marge d’erreur de plus ou moins 10%.

Face à l’impossibilité d’avancer, pour les raisons déjà explicitées dans l’avant-propos, le nombre exact de 
notre file active, nous nous limiterons à travailler sur les chiffres concernant le nombre de passages.

Nous totalisons, cette année, 13001 passages (11680 passages d’usagers de drogues et 1321 passages 
d’autres publics), soit environ 30% de passages supplémentaires par rapport à l'an passé (3201 passages 
d’UD supplémentaires et 320 d’autres publics). La fermeture ponctuelle de La Boutique, rue Philippe de 
Girard, la présence policière sur le quartier « La Chapelle », ainsi que la suppression de la distribution de 
repas dans ces mêmes lieux, ont engendré une affluence massive d’usagers vers notre accueil, notamment 
au 4®“* trimestre. Ainsi, certains jours, nous avons pu compter plus de 100 personnes différentes dans 
notre espace, ce qui n’est pas sans poser des difficultés de fonctioimement. Le rythme de la journée 
s’articule avec celui de Nutrégo et il est clair que le pic d’affluence au sein de notre accueil se situe entre 
13hetl5h.

L’augmentation importante du nombre de passages est à mettre en corrélation avec l’augmentation 
de la file active à l’Accueil d’EGO.
Le nombre de passages pour un même identifiant étant élevé, témoigne d’une fidélisation de ce 
public.

I) FREQUENTATION DE L’ACCUEIL

FREQUENTATION EN 1999 (en termes de passages)

TYPES DE PUBLIC er
1 trim.

ème
2 trim.

ème
3 trim.

ème
4 trim. TOTAL

USAGERS DE DROGUES 3214
1649 en 1998

2495
2044 en 1998

2675
2011 en 1998

3296
2410 en 1998

11680
8114 en 1998

HABITANTS 196 164 200 331 891
JEUNES 103 101 87 115 406
FAMILLES UD 6 6 3 9 24

TOTAL PASSAGES 3519 2766 2965 3751 13001

La répartition par sexe fait apparaître cette aimée encore, une forte majorité d’hommes. Nous observons 
même une légère diminution des femmes accueillies par rapport à 1998. Si la faible fréquentation des 
femmes est un phénomène que l’on retrouve dans l’ensemble des structures, on peut toutefois s’interroger 
sur la diminution observée par rapport à 1998 : structures inadaptées ? présence trop marquée des 
hommes ? gestion différente de la précarité par un recours plus firéquent à la prostitution ? crainte par 
rapport à un éventuel placement de leurs enfants ?
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R E P A R T I T I O N  P A R  S E X E  E N  1999

S E X E

er
1 trim.

NB %

ème
2 trim.

NB

ème
3 trim.

NB

ème
4 trim.

NB %

TOTAL
NB %

HOMMES 2912 83% 2324 84% 2481 84% 3122 83% 10839 83%
17%F E M M E S 607 17% 442 16% 484 16% 629 17% 2162

T O T A L  P A S S A G E S

3519 100% 2766 100% 2965 100% 3751 100% 13001 100%

II) PROFIL DU PUBLIC

Des éléments plus qualitatifs du public UD que nous accueillons sont recueillis sur une fiche 
d ’accueil. Ces fiches sont remplies par la personne, accompagnée ou non d’un accueillant. Ceci 
permet de préciser le profil du public à travers des questions notées sur un formulaire ; ces 
questions portent sur la situation personnelle, sociale, administrative et juridique, le rapport à la 
consommation, la situation sanitaire et les attentes par rapport à EGO.

Ce questionnaire est aussi un outil de contact privilégié avec les nouveaux. Ils sont ainsi introduits aux 
modalités de fonctionnement de l’accueil, ils doivent participer à la vie quotidienne de l’association, 
respecter les règles fondamentales (pas de violence, pas de deal, pas de consommation, respect mutuel, 
etc), et sont invités à participer aux différentes activités, en particulier la réunion collective du Mercredi 
soir.

Durant l ’aimée 1999, 343 personnes UD ont rempli cette fiche. Parmi les 343 usagers de drogues, 
288 venaient à EGO pour la première fois.

A - SITUATION PERSONNELLE DES UD

1. Sexe et âge

Le questionnaire a été rempli par 266 hommes et 77 femmes. La moyenne d’âge du public est de 32 ans, 
elle reste identique à l’année passée.

2.0rigines culturelles et nationalité

REPARTEnON PAR NATIONALITE EN 1999
France CEE Hors CEE

75% 4% 21%

Si 75% de notre public est de nationalité française, la diversité des origines culturelles est importante. 
En effet, 70% du public vient d’horizons différents, notamment des pays du Maghreb (40%). Toutefois, 
nous avons vu arriver cette année un afflux important de personnes très précarisées, originaires d’Afrique 
Noire et des DOM-TOM ; ce qui a quelque peu modifié le profil de notre population. Ce brassage 
ethnique constitue une richesse importante au sein de l’accueil qui est un espace où les différences se 
côtoient et où les ethnies se mélangent. Toutefois, au regard de la grande précarité de notre public, force 
est de constater que les difficultés sont plus importantes quand il s’agit du public émigré ou d’origine 
étrangère, ce qui nous permet de dire que ces facteurs aggravent la vulnérabilité de ces populations.

ORIGINES CULTUDÆLLES EN 1999
France Autres pays Européens Maghreb Afrique Noire DOM TOM Autres

30% 2% 40% 13% 14% 1%
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25% des personnes interrogées sont de nationalité étrangère. Pour certaines, c’est encore un facteur 
de précarité accru, surtout pour celles ayant des cartes de séjour à renouveler chaque année et qui ne 
donnent pas forcément droit au travail. Beaucoup ont des difficultés à affronter la complexité 
administrative actuelle pour obtenir des papiers, et d’autres sont dans l’impossibilité de réunir les 
documents demandés. La demande d’aide à la régularisation est récurrente auprès de notre permanence 
juridique.

3. Provenance géographique

La Goutte d’Or est un quartier où l’on trouve une des plus importantes scènes parisiennes de trafic et de 
consommation. C’est en venant s’approvisioimer dans le quartier que les UD entendent parler d’EGO. 
Néanmoins, la majorité des personnes fréquentant notre accueil est parisienne (57%) dont une grande 
partie issue du XVIIIème (35%).

Goutte d’Or

11%

Autres 
quartiers du 

ISéme
24%

Autres 
arrondissements 

de Paris
22%

Banlieue

29%

Province et 
Etranger

14%

4. Comment avez-vous connu EGO ?

Sur 343 usagers interrogés (cf. profil du public), plus de 80 % déclarent avoir connu EGO par le "bouche 
à oreille". Ceci montre l’importance des informations qui circulent dans la rue, témoignant d’un certain 
réseau d’entraide entre usagers. Si seulement 7% d’entre eux disent avoir coimu EGO par STEP, ce 
chiffre n’est pas représentatif de la passerelle qui existe entre les deux lieux. En effet, de nombreux 
usagers fréquentant STEP ont investi l’espace d’Accueil, souvent à travers la réunion du Mercredi soir.

Par un ami Dans la rue Par STEP En prison Autres
44% 40% 7% 2% 7%

57 % des usagers accueillis déclarent ne fréquenter qu’EGO, ce qui révèle soit une mécoimaissance du 
dispositif d’aide, soit sa non-utilisation (rappelons que majoritairement ce sont des nouvelles persormes 
accueillies à l’association qui ont répondu à ce questioimaire). L’Accueil, en tant que lieu d’orientation, 
peut permettre à ces personnes de se diriger vers des structures adaptées à leurs besoins. D’ailleurs 
beaucoup se fidélisent, tout en faisant leurs démarches dans d’autres lieux.

B - SITUATION FAMILIALE

SITUATION FAMILIALE EN 1999
Célibataire Marié Sénaré/Divorcé Veuf(ve)

78% 8% 13% 1%

Vivez-vous en couple ?
Oui Non

20,7% 79,3%

78% sont célibataires, et. seulement 20% déclarent vivre en couple, laissant témoigner d'un 
certain isolement (choisi ou non) et d'une vie familiale éclatée.

Avez-vous des enfants ? Vivez-vous avec vos enfants ?
Oui 1 Non Oui Non

41,1% 58,9% 34,8% 65,2%

Si 41% des personnes interrogées ont des enfants, peu d’entre elles vivent avec leur 
progéniture.
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C - SITUATION SOCIALE

1) Hébergement

L'hébergement est un problème préoccupant. Si 13% du public interrogé dispose d'un 
hébergement stable (logement personnel, appartement thérapeutique), 55% est dans une situation 
d ’hébergement précaire (famille, amis, hôtel, foyer), et plus d ’un tiers, soit 32% n’a aucun 
hébergement, vit dans la rue dans une situation de pauvreté extrême proche de la clochardisation. 
Au total, c’est donc 87% de notre public qui est en quasi constante recherche d’hébergement.

Aucun hébergement 32%
Famille 12%

TYPES
Hôtel meublé 12%
Logement persormel 12%

D’HEBERGEMENT Amis(ies) 11 %
En foyer 8%
Hôtel d’urgence 8%
Squat 4%
Appartement thérapeutique 1%

Pour ces personnes en « galère », les solutions d’urgence sont maigres. L’accès au SAMU SOCIAL, par 
le numéro vert 115, est im secours occasionnel, insuffisant et trop fréquemment saturé. Par ailleurs, les 
structures d’hébergement que gèrent le Samu Social ne sont pas adaptées à un public d’usagers de 
drogues, et bien souvent, ces derniers refusent également ces propositions bien trop partielles et 
insuffisantes.

Cependant, malgré les problèmes d’hébergement, on constate que l’accès à une domiciliation (adresse 
postale, point de départ de toutes les démarches), reste plus accessible et que 66% du public en bénéficie.

2) Travail et ressources

C'est sans surprise, pour un accueil bas seuil, que seulement 5% des personnes interrogées déclarent 
travailler. Concernant les prestations sociales peu d’usagers y ont accès. Seulement 36 % ont le RMI, 8% 
la COTOREP et 8% les Assedic. 48% sont donc sans ressources.

TRAVAIL ET AUTRES RESSOURCES EN 1999
TRAVAIL AUTRES RESSOURCES SANS

RESSOURCESOui Non RMI COTOREP ASSEDIC Alloc.
Log

Alloc.
familiales

AUoc. 
Parents Isolés

5% 95% 36% 8% 8% 2% 3% 1% 42%

3) Couverture sociale

Si 68% des personnes interrogées disent avoir une couverture sociale, on constate dans la pratique que 
l’identification sociale des personnes comme toxicomanes constitue toujours un obstacle majeur dans 
l’accès aux services sanitaires et sociaux. Par ailleurs, même pour ceux dont les droits sont ouverts, la 
perte de justificatif d’affiliation est un phénomène récurrent. Pour les 32% qui ne sont pas couverts 
socialement, l’accès aux soins reste possible grâce à des structures comme MSF ou MDM. Ces structures 
se sont créées pour les usagers de drogues trop souvent rejetés des structures sanitaires de droit 
commun dont le personnel n’est pas suffisamment formé pour accueillir un public consommateur 
de drogues.
On peut espérer que les nouvelles directives mises en place par la Sécurité Sociale (CMU et CMU 
complémentaire), permettront une meilleure couverture des droits d’accès à l’assurance maladie.
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Avez-vous une couverture sociale ?

Oui Non
68% 32%

Si Oui, laquelle ?
Parmi les 68% qui ont une couverture sociale

Régime général
49%

Carte Paris santé
41%

Carte Etat santé
8%

Autres
2%

Vos droits sont-ils ouverts ? Bénéficiez-vous du 100% ?
Oui Non Oui Non
74% 26% 15% 75%

D - SITUATION JURIDIQUE

70 % des personnes interrogées ont été incarcérées au moins une fois, dont 25 % plus d'une fois. Le 
temps d'incarcération est de 6 mois en moyenne, 39 % ont un sursis et/ou une mise à l'épreuve, 17 % une 
injonction thérapeutique et 5% une peine substitutive. La majorité des personnes accueillies sont donc en 
difficulté avec la justice. La prison est bien souvent un facteur d’aggravation et de stigmatisation des 
situations, plaçant le plus souvent l’usager dans un processus de récidive.

Incarcération Si Oui, combien de fois ?
Oui Non Une fois Plus d’une fois
70% 30% 75% 25%

Etes-vous sous le coup d’un sursis ? Etes-vous sous le coup d’une mise à l’épreuve ?
Oui Non Oui Non
20% 80% 19% 81%

Etes-vous sous le coup d’une obligation de soins ? Etes-vous sous le coup d’une peine substitutive ?
Oui Non Oui Non
17% 83% 5% 95%

F - LA SITUATION SANITAIRE

1) Suivi médical

Pour les UD, l’exclusion sociale, la réalité de la rue, et la vie organisée autour de la recherche et de 
la prise de produits rendent difficiles l’attention à soi, l’hygiène quotidienne et la prise en compte 
de sa santé.

Même si l’on constate, cette année, une légère augmentation des personnes suivies médicalement, 50 % 
(contre 45 % en 98), on peut attester que cette régularité dans le suivi est toute relative car le plus 
souvent liée à la prescription de substitution, plutôt qu’au suivi des problèmes somatiques des UD.

Avez-vous un suivi médical ?

Oui Non
50% 50%

Pour les personnes interrogées qui ont répondu, NON, à la question : « Avez-vous un suivi médical ? », il 
est difficile d’affirmer qu’elles n’aient aucun contact avec un médecin ou un infirmier, que ce soit dans 
des structures spécialisées en toxicomanie ou bien auprès des services hospitaliers. Nous savons que les
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UD ont un « suivi » social et sanitaire « itinérant », lié à leur mode de vie, et qui est nommé 
officiellement « nomadisme » médical.

La médecine de ville est la plus utilisée par notre public car c ’est souvent la plus accessible. Il est vrai que 
beaucoup d’entre eux disent être « échaudés » par la façon dont ils sont accueillis dans les services 
d’urgences hospitalières.

Médecin de ville Hôpital Structure spécialisée
28% 14% 8%

A quelle fréquence voyez-vous votre médecin ?

Plus d’une 
fois par 

mois

Une fois par 
mois

Environ une 
fois par 

trimestre

Environ une 
fois par 
semestre

Environ une 
fois par an

Moins 
d’une fois 

par an
32% 24% 11% 5% 5% 20%

2) La substitution

La substitution offre aujourd’hui aux usagers de drogues de nouvelles opportunités thérapeutiques et des 
perspectives autres que la seule abstinence. Ainsi, elle permet à beaucoup de se stabiliser, de mieux 
maîtriser leur consommation de produits, et de ce fait, de reconstruire une vie sociale centrée sur d’autres 
préoccupations. Pour les plus vulnérables, elle aide également à une meilleure gestion de la vie 
quotidienne (sensation de manque, problème d’approvisiormement,...).

La consommation de Subutex (sous prescription ou « de rue ») est la plus courante ; viennent ensuite 
l’utilisation du Skénan et de la Méthadone, et très loin derrière celle du Moscontin. A noter que le Skénan 
reste un produit recherché par les usagers puisqu’il est le seul produit de substitution qui selon leur récit 
une fois injecté procure du plaisir.

56% sont suivis pour un traitement de substitution, dont :
SUBUTEX 70%
METHADONE 26%
SKENAN 4%

La moitié des usagers sont substitués aux opiacés. Cependant, les produits de substitution sont 
fréquemment utilisés sans prescription et la consommation dite «de rue » est courante. 12% déclarent 
consommer du Skénan, mais seulement 4% ont un suivi médical. Même constat pour le Moscontin 
puisque 4% déclarent en consommer alors qu’aucun n’a de suivi. Ceci malgré les mesures 
exceptionnelles existantes pour ces deux produits, qui ne peuvent être prescrits que sur autorisation du 
médecin conseil de la Sécurité Sociale.

Ces chiffres sont révélateurs d’un trafic et d’une consommation de produits pharmaceutiques, en 
nette augmentation, conséquence de la polytoxicomanie actuelle, et nous interrogent sur la prise en 
compte par le secteur médical des besoins et des choix des usagers de drogues actifs.

3) Sevrage et post-cure

Le sevrage est un passage quasi obligatoire dans la vie d’un usager de drogues. Pour certains, les 
tentatives dépassent la dizaine de fois. Même si cela semble impressionnant en termes quantitatifs, nous 
savons que malgré la reprise de produits, un sevrage aura permis un « break », un moment où la personne 
peut se reposer, se ressourcer et parfois faire un bilan de sa situation sanitaire et sociale. Toutefois, l’après 
sevrage reste une période très dangereuse pour les reprises de produits et on sait qu’il y a à ce moment un 
important risque d’overdose. Se pose également la question de la réinsertion des personnes qui doivent 
apprendre à réorganiser leur vie sans produit.
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Avez-vous déjà fait un sevrage ?

Oui Non
61% 39%

Si Oui, comb en ?
1 fois 2 à 5 fois 6 à 10 fois + de 10 fois
32% 54% 9% 5%

On constate que les sevrages se font aussi bien, au sein d’une structure hospitalière qui offre un soutien et 
un cadre clair à l’usager, que « à la dure », seul chez soi. Pour certains, cette dernière méthode plus 
« douloureuse », leur laisse l’espoir que la difficulté les aidera à ne pas recommencer.

Où avez-vous effectué votre sevrage ?
A l’hôpital En ambulatoire Seul(e) à la dure En prison

39% 5% 39% 17%

Etes-vous allé(e) en post-cure ?
Oui
16%

Non
84%

Si Oui, combien de fois ?
1 fois
51%

2 fois
24%

3 fois
11%

4 fois
2%

5 fois
2%

Seulement 16 % font un séjour en post-cure. Ces chiffres sont difficiles à interpréter : le faible 
pourcentage des persoimes qui font une post-cure témoigne de la difficulté à y accéder, du peu de place 
disponible dans ces structures, ou bien du rejet des usagers à ce type d'institution ?

n i )  L ’A C C O M P A G N E M E N T  S O C I A L  E T  S A N I T A I R E

EGO est un lieu d'accueil et d'orientation, et non de suivi individuel. Les orientations se font au sein 
de l'accueil et non dans un bureau à part, elles se font dans une relation de proximité et non duelle (de 
professionnel à patient ), ce qui bien sûr en modifie la teneur. Il s'agit plutôt d'accompagnement, voire de 
"coups de main" ponctuels.

L’essentiel du travail d ’EGO est centré sur l ’entraide et la construction de voies d ’autonomisation de la 
personne. Il s ’agit de rendre chacun maître de sa propre vie.

On constate que l'accueil n'est pas utilisé comme un lieu de prestations de services, 85 % du public 
accueilli ne vient pas pour effectuer une démarche concrète mais pour se poser et profiter du lieu. 
Ceci montre que les usagers trouvent à EGO d’autres perspectives, celles de pouvoir se reposer et 
se ressourcer d’abord, mais aussi de retrouver une place dans une communauté différente de la rue, 
réapprendre le respect de soi et des autres, s’investir dans un projet commun, reprendre confiance 
en ses capacités à agir sur sa propre sortie.

Les demandes d'ordre social ou sanitaire représentent moins de 15 % de l'activité de l'accueil, et les 
demandes sociales sont plus représentées. Cependant, nous pensons qu'en développant un partenariat de 
proximité avec les structures sanitaires, les demandes tendront à augmenter. En effet, à partir du moment 
où l'on fait une offre, la demande augmente ; nous avons pu le constater cette année avec notre 
permanence juridique. A l'inverse, nos difficultés à trouver des hébergements tendent à faire diminuer les 
demandes, alors que les besoins grandissent.

Notons cependant qu'une quantité non négligeable d'orientations se font de manière informelle et ne sont 
pas répertoriées dans nos fiches d'accueil journalières. Tout au long de la journée des informations et
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des "tuyaux" circulent, d'accueillants à accueillis, d'accueillis à accueillis, mais aussi d'accueillis à 
accueillants.

ACCUEIL ET REPONSES AUX DEMANDES

TYPES DE DEMANDES er
1 trim.

ème
2 trim.

ème
3 trim.

eme
4 trim. TOTAL

Demandes sociales 485 363 188 203 1239
Demandes sanitaires 69 54 36 79 238
TOTAL DES DEMANDES 554 417 224 282 1477
Accueil social uniquement 2990 2368 2753 3548 11659

RAPPELONS QUE LE NOMBRE DE DEMANDES REPERTORIEES CI-DESSUS ET CI- 
DESSOUS CORRESPOND AU NOMBRE D’ACTES D ’ACCOMPAGNEMENT REALISES PAR 
L’ACCUEIL D’EGOJL EST BIEN EVIDENT QU’AUCUN PARALLELE NE PEUT ETRE FAIT 
ENTRE CES DEMANDES ET LES BESOINS REELS DES USAGERS. PAR AILLEURS UN 
NOMBRE TRES IM PORTANT D ’ORIENTATIONS SONT REALISEES DE MANIERE 
INFORMELLE, SEULES SONT REPERTORIEES LES DEMANDES AYANT FAIT L’OBJET 
D’UN ACCOMPAGNEMENT « ABOUTI ».

A - DEMANDES SOCIALES

1. Le juridique

Depuis Décembre 98, le tribunal et la Ville de Paris via l'association Droits d'urgence a mis à notre 
disposition un agent d'accès aux droits qui propose 2 permanences à l'accueil d'EGO, les mardi et jeudi 
après-midi. Cette permanence est appréciée par les U.D et a impliqué une nette diminution des 
orientations d'ordre juridique, puisque la plupart de ces demandes sont traitées sur place.

L'accès à la justice et aux droits est assuré dans les conditions prévues par la loi du 10 ju illet 1991 
relative à l'aide juridique et la loi du 18 décembre 1998 relative à l'accès au droit et à la résolution 
amiable des conflits.

L'aide juridique comprend l'aide juridictionnelle et l'aide à l'accès aux droits ; C'est dans ce second 
cadre qu'ont été créés les conseils départementaux de l'aide juridique, devenus les conseils 
départementaux de l'accès au droit (C.D.A.D), chargés de définir et mettre en œuvre une politique d'aide 
à l'accès aux droits, notamment au profit des personnes les plus démunies.

Ces Agents d  accès aux droits ont ainsi une mission d'accueil, d'information et d'orientation juridiques, 
d aide a la constitution des dossiers administratifs ou juridiques en relation avec travailleurs sociaux, et 
avocats, ainsi que de préparation des dossiers d'aide juridictionnelle.

Nombre total de personnes reçues : 46.

Les principaux problèmes rencontrés sont les suivants :

■ Problèmes liés à l'état civil, c'est-à-dire ; perte ou vol de carte d'identité, du passeport ou du 
titre de séjour et interrogations quant aux démarches à accomplir dans ces cas-là.

■ Problèmes liés aux titres de séjour, c'est-à-dire : situation irrégulière au plan du séjour en 
France et la demande consiste alors à régulariser cette situation, ou situation régulière mais 
avec des difficultés à obtenir le renouvellement du titre ou avec un retrait du titre de séjour.

■ Problèmes pénaux, c'est-à-dire : convocation devant des juridictions pénales (le plus souvent, 
devant le tribunal correctionnel) et il s'agit alors de faire en sorte que la personne puisse être 
défendue et éventuellement aidée à la préparation du dossier pour l'avocat ; condamnations
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pénales passées en force de chose jugée mais par défaut, auquel cas, il s'agit de faire le point 
sur d'éventuelles fiches de recherches ; condamnations pénales accompagnées d'interdictions 
de territoire, la plupart du temps non exécutées, et il s'agit alors de voir s'il est possible 
d'engager des démarches pour un relèvement d'interdiction de territoire.

■ Problèmes liés aux droits de la famille, c'est-à-dire ; difficultés d'après divorce en ce qui 
concerne la garde des enfants, ou encore mauvaise relation entre ex-conjoints, et il s'agit alors 
de voir s'il y a lieu de saisir le juge aux affaires familiales ou une association de médiation 
familiale.

■ Problèmes d'expulsion locative et il faut alors faire le point sur l'état de la procédure, voir s'il 
est nécessaire de solliciter un avocat, engager des démarches pour faciliter le relogement.

■ Problèmes liés à la nationalité, c'est-à-dire : interrogation quant aux possibihtés d'acquérir ou 
de recouvrer la nationalité française et démarches pour introduire les dossiers auprès du 
tribunal d'instance ou de la préfecture.

Les permanences juridiques font apparaître un grand besoin d'informations et des situations souvent 
complexes, où les problèmes se conjuguent (exemple: problème de séjour et interdiction de territoire).

De plus, il apparaît très difficile d'obtenir un suivi dans les dossiers : la précarité de leurs conditions de 
vie fait que les personnes se déplacent pour un premier contact, mais ne reviennent pas forcément, ce qui 
aimule toute possibilité de démarches, y compris quand celles-ci ont des chances de réussir.

2. L'hébergement

Les demandes d'hébergement sont bien significatives d'im mode de vie dans l'urgence des usagers que 
nous recevons. Ces hébergements d'urgence concernent pour la plupart des orientations vers le Sleep'in et 
le SAMU social.

Pour les demandes moins précaires, nous renvoyons les usagers vers leur A. S de secteur ou vers des 
structures de prise en charge comme Charonne, l'Amicale du Nid, Cœur de Femmes, Horizons, Siloé....

70 % des demandes sociales concernent l'hébergement qui est un problème majeur, l'offre restant 
nettement inférieure à la demande. Nous avons, par ailleurs, constaté tout au long de l'année, que les 
critères d'accueil des structures d'hébergement se durcissaient. L'hébergement d'urgence ne doit pas 
devenir un "chantage" au projet de vie, mais continuer à se situer dans une politique de réduction des 
risques et d'aide à la survie.

REPONSES D’HF,BERCEMENT EN 1999

TYPES D'HEBERGEMENT er
1 trim.

ème
2 trim.

ème
3 trim.

ème
4 trim. TOTAL

URGENCE 322 202 140 256 920
MOYEN TERME 14 9 9 10 42
LONG TERME 2 1 2 1 6

TOTAL 338 212 151 267 968

3. Les questions relatives à l'administratif

Ces demandes concernent essentiellement des "aides au courrier". En dehors des usagers, cette 
"prestation" est très prisée par les habitants et les jeunes du quartier. Il s'agit le plus souvent de lire et 
d'expliquer un courrier, d'aider à la rédaction d'une lettre pour un juge, d'une lettre de motivation, parfois 
même de courriers personnels...
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Il s'agit aussi de renseigner les gens sur la marche à suivre par rapport à diverses démarches 
administratives, comment refaire une carte d'identité, un permis de conduire, comment obtenir tel 
ou tel formulaire ou se renseigner auprès des administrations souvent compliquées.

La majorité de ces demandes sont réglées sur place, mais il nous arrive d'envoyer des habitants vers 
"l'Anneau d'Or", association du quartier qui met à disposition des habitants un écrivain public.

4. Accès aux droits sociaux

L'accès aux droits est parfois très compliqué pour une personne en situation de précarité ; certains 
maîtrisent le circuit tandis que d'autres l'ignorent totalement.

La première étape de l'accès aux droits est bien sûr la domiciliation, c'est-à-dire obtenir une adresse 
postale qui sera le point de départ de toutes les démarches administratives. La plupart du temps à partir de 
cette domiciliation, les personnes sont réorientées pour la suite ou bien sont directement prises en charge 
lorsque la structure propose également une instruction R.M.L et un accès à la Sécurité Sociale. Pour ces 
démarches d'accès aux droits, nous travaillons avec les bureaux d'aide sociale de la Ville de Paris, le 
Secours Populaire, EMMAÜS, Solidarité Jean Merlin...

REPONSES AUX DEMANDES D’ACCES AUX DROITS SOCIAUX EN 1999

TYPES DE DEMANDES er
1 trim.

ème
2 trim.

ème
3 trim.

ème
4 trim. TOTAL

CARTE PARIS-SANTE 6 7 4 8 25
COTOREP 1 1 0 3 5
RMI 7 10 6 13 36
SECURITE SOCIALE 4 5 3 7 19
DOMICILIATION 13 14 7 12 46
TOTAL 31 37 20 43 131

5. Formation/Emploi

Fidèle à notre démarche de construction de l ’autonomie, nous avons mis à la disposition des usagers un 
classeur avec des adresses d'entreprises intermédiaires. Faciles d'accès, ces entreprises permettent aux 
usagers de travailler de manière ponctuelle, ce qui représente pour certains un redémarrage salutaire.

Nous travaillons avec l'A.LE. (Agence d'insertion pour l'Emploi) pour le public le plus stabilisé, dans un 
projet professioimel plus réahste.

Entre ces deux alternatives, on trouve des orientations vers des associations comme Parcours ou Aide au 
Choix de Vie, qui envisagent plus le travail comme une étape, voire un moyen de réinsertion. Les 
orientations dans ce sens tendent à augmenter.

Gh'âce à des dons (Hospice Générale Genevois, Direction Générale de la Santé), deux ordinateurs sont à la 
disposition des usagers pour réaliser des C.V et d’autres démarches telles que des courriers. Certains y 
écrivent des textes, des poèmes, d'autres s'y entraînent au traitement de textes.

REPONSES AUX DEMANDES DE FORMATION EMPLOI EN 1999

TYPES DE DEMANDES er
1 trim.

ème
2 trim.

ème
3 trim.

ème
4 trim. TOTAL

STAGES 5 4 3 4 16
FORMATION/EMPLOI 7 9 12 10 38
CV 12 10 6 12 40
TOTAL 24 23 21 26 94
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EGO n'est pas une structure de prestation de services. Cependant, nous avons un petit budget d'aide 
sociale pour dépanner les usagers en timbres, timbres fiscaux, billets de train, photos d'identité... Nous 
soutenons également les usagers hospitalisés en leur apportant des cigarettes et en leur payant la 
télévision.

Parmi les services, on compte également des photocopies, des fax, des recherches sur minitel ou de la 
petite papeterie...

Un vestiaire est à disposition, il est approvisiormé la plupart du temps par des familles du quartier, ce qui 
favorise le tissage de liens entre le « dedans » et le « dehors », entre EGO et le quartier.

Le téléphone est un service très usité par les usagers, il n'est pas en libre-service mais géré par les 
accueillants. S'il est à l'origine destiné aux démarches socio-sanitaires, nous avons toujours permis aux 
usagers de contacter ou de recontacter leur famille, qu'elle soit proche ou très loin. Ces demandes sont 
récurrentes au moment des fêtes de fin d'année, elles restent néanmoins exceptionnelles et sont comprises 
comme telles par les usagers.

B - DEMANDES SANITAIRES

1. Soins somatiaues

Nous essayons le plus possible de sensibiliser les usagers à leur santé, si nécessaire, nous les 
accompagnons physiquement vers les centres de soins. Il est clair que la santé n'est pas toujours une 
priorité chez les usagers et que bien souvent, ils attendent l'extrême limite pour se soigner. Le problème 
est alors bien plus grave et plus lourd à traiter. Il y a aussi la peur d’avoir contracté une maladie grave, 
que certains transforment en déni de leurs problèmes.

L'orientation pour les soins n'est pas problématique en termes de quantité, les structures existent et sont 
nombreuses ; cependant les problèmes d'accueil perdurent et sont très mal vécus par les usagers, la plupart 
d'entre eux sont ou se sentent rejetés par les structures hospitahères. La présence des ECIMUD a ouvert 
im espoir, mais un important travail de coordination reste à faire.

6. Services

REPONSES AUX DEMANDES DE SOINS SOMATIQUES EN 1999

TYPES DE DEMANDES er
1 trim.

ème
2 trim.

ème
3 trim.

ème
4 trim. TOTAL

PROBLEMES DENTAIRES 6 4 8 5 23
DERMATOLOGIE 2 2 3 4 11
OPHTALMOLOGIE 2 4 2 3 11
BOBOLOGIE 17 15 24 20 76
DIVERS 11 8 10 12 41
TOTAL 38 33 47 44 162

Nous avons fait de nombreuses orientations vers M.S.F., M.D.M. ou Bichat, pour des raisons de 
proximité et de qualité d'accueil (dixit les usagers).

En ce qui concerne les soins dentaires, les gens ont été orientés vers le bus dentaire, le centre des 
Épinettes ou la Salpétrière.

La bobologie à EGO se limite à de petits pansements d'urgence mais ne doit en rien se substituer à un réel 
suivi sanitaire.
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Dans les démarches sanitaires diverses, on trouve les suivis de grossesse, les soins liés à des blessures et 
les nombreux problèmes de pieds liés aux longues marches pour la recherche du produit (un certain 
nombre d'usagers sont orientés vers l'infirmerie de la Boutique Charonne).

Les demandes de dépistage ne sont pas nombreuses, bien souvent ce sont les accueillants lors du 
remplissage de la fiche de Contact (voir première partie) qui sollicitent l'usager. Nous donnons donc le 
plus souvent possible les adresses des C.D.A.G. et nous affichons les campagnes de dépistage faites par le 
Sleep'In ou la Boutique.

2 . Soins spécifiques

REPONSES AUX DEMAPO)ES DE SOINS SPÉCIFIQUES EN 1999

TYPES DE DEMANDES er
1 trim.

ème
2  trim.

ème
3 trim.

ème
4 trim. TOTAL

SUBSTITUTION 2 9 1 4 16
SEVRAGE 10 4 4 5 23
POST-CURE 4 5 3 4 16
TOTAL 16 18 8 13 55

Une importante difficulté reste de faire correspondre la sortie du sevrage avec l'entrée en post-cure, pour 
éviter une nouvelle période d'errance et de ré intoxication.

Par ailleurs, les nouvelles pratiques de consommation, et notamment celle du crack, restent à l'heure 
actuelle sans solution en termes d’ofifres de soins

3. Soins psychologiques

Notre partenaire privilégié pour les demandes de soins psychologiques est la Clepsydre, association de 
psychologues et psychanalystes bénévoles formés à l'écoute des personnes en précarité. Nous avons 
également orienté des usagers vers la Terrasse, l'hôpital Femand Widal et la Corde Raide.

REPONSES AUX DEMANDES DE SOINS PSYCHOLOGIQUES EN 1999
er

1 trim.
ème

2  trim.
ème

3 trim.
ème

4 trim. TOTAL

6 8 3 4 21

C - LA VIE DE L’ACCUEIL 

La réunion collective du mercredi soir

Cette rencontre rituelle de tous les mercredis est certainement un des dispositifs essentiels de notre 
association. C'est cette réunion (où se retrouvent usagers de drogues, habitants du quartier, bénévoles, 
salariés de l'association et toute personne intéressée) qui rend le mieux compte de la singularité de notre 
projet.

En effet, d'une façon générale, c'est un moment de participation collective, de transparence, de 
délibération, de résolution des conflits et d'élaboration commune de solutions à des problèmes qui se 
posent aux uns et aux autres.

Nous pensons que s'exposer ainsi au regard, aux commentaires, aux suggestions et aux critiques de toute 
personne sans exception qui souhaite assister à cette rencontre, est un fait inhabituel pour une institution 
qui a à sa charge la gestion d'un programme d'action sociale.
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Ce rôle de forum permanent, de démocratie directe, de séminaire "spontané" sur ce qu'est la 
pratique de construction de quelque chose de l'ordre du commun repose sur les principes d'action 
communautaire d'EGO. Essayons maintenant de décrire plus en détail comment cette réunion traduit 
aussi une pensée pratique et technique de notre action.

Chaque mercredi, à partir de 20 heures et jusqu'à 22 heures, la salle d’accueil se transforme en forum. Des 
chaises sont placées de façon à former un cercle qui accueille entre 20 et 40 personnes, parfois plus. Les 
présentations peuvent commencer ; chacun décline son prénom, son identité s'il le souhaite. On passe 
ensuite au récit des avatars des différentes activités de l'association : l'accueil des usagers, le programme 
Nutrégo, le programme d'échange de seringues, l'élaboration du journal Alter Ego et du site Internet de 
l'association, l'activité de l'équipe de rue Première ligne et de la Coordination XVIIIème Des nouvelles de 
certaines personnes sont données ou demandées, tout en restant dans des termes non intrusifs par rapport 
à leur vie privée.

Des discussions s'engagent sur certains problèmes ou sur certains projets. Des solutions précises sont 
recherchées. Elles feront office de décision collective si un minimum de consensus est trouvé ; parfois 
une résolution est laissée en suspens dans l'attente de la prochaine rencontre pour que ce consensus puisse 
émerger à partir de nouveaux éléments. A la fin de la réunion, toutes les personnes qui y ont assisté pour 
la première fois donnent leur impression.

Nous voyons dans ce dispositif plusieurs fonctions :

■ La mise en œuvre de stratégies participatives.
■ La résolution des conflits, voire des situations de violence, par la possibilité pour les usagers 

de déplacer les conflits dans un autre espace.
■ L'introduction d'une autre temporalité dans le cours quotidien des événements qui permet 

souvent de sortir des formes de crise répétitives.
■ La construction d'une cohésion collective et des modes d'appartenance communautaires.
■ La mise à l'épreuve de la perméabilité des frontières de ce collectif avec l'introduction 

permanente d'éléments extérieurs (rôle essentiel des "visiteurs").
■ La revitalisation de la pratique du groupe des salariés par ce regard des usagers et d'autres 

personnes ne faisant pas partie du groupe des salariés.

Ces réunions ont lieu depuis la création d’EGO et dans aucime circonstance n’ont cessé d’exister. Ce 
forum semble être la garantie de la force, de la vitalité et de la légitimité d’EGO.

CONCLUSION

L'année 1999 a vu une fois de plus une augmentation significative du nombre de passages d’usagers 
de drogues (43%). Nous avons un accueillant supplémentaire à temps plein (emploi jeune), cependant 
nous souhaitons que la fréquentation se stabilise. Au-delà d'un certain nombre de personnes par jour, dans 
im local relativement petit, la qualité de l'accueil est en péril, quelle que soit la bonne volonté de tous.

La population d'usagers accueillis à EGO consomme essentiellement du crack, cette tendance 
apparue massivement en 1998, s'est confirmée en 1999.

Si le crack touche une population en grande précarité, ce phénomène de consommation induit une 
marginalisation plus grande encore et une dynamique d'urgence permanente. Cette urgence qui est 
celle des usagers ne doit pas devenir celle du quotidien de l'accueil, une certaine rigueur dans le respect de 
notre cadre est indispensable pour "briser" cette logique d'immédiateté et tenter de retrouver un espace- 
temps plus cohérent.

Malgré tout nous écoutons cette urgence et tentons d ’y répondre, c’est sans doute ce respect de leur 
situation qui fait que cette année a été riche en investissements de leur part ; en effet, leur 
participation a été importante et précieuse, notamment au travers de Nutrégo et des réunions du 
mercredi soir.
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L'année 1999 a également vu s'installer la vitesse de croisière du programme Nutrégo, non sans 
difficultés. Après de longues discussions avec les usagers, des décisions ont été prises, testées, 
rediscutées, puis réadaptées jusqu’à un fonctionnement aujourd'hui stable. Notre souci est que 
Nutrégo n’envahisse pas l’espace collectif de l’accueil. Que la prestation de service ne supplante pas la 
relation humaine est une préoccupation permanente. Nutrégo implique un cadre rigoureux, tant au 
niveau des horaires, que des limites de repas servis, mais plus encore dans la manière dont les usagers s’y 
"inscrivent" (la participation aux courses, au service, la gestion du moment de repas, l'évaluation de 
Nutrégo...).

1999 est aussi l’année où d’autres structures partenaires situées dans le XVIIIème (Boutique de 
l’Association Charonne et le Sleep’in de l’Association SOS Drogue International) ont été mises en justice 
par des commerçants et des habitants du quartier de la Chapelle. Dans ce contexte de crise et de tension 
entre les habitants, les structures de réduction des risques et les usagers de drogues, marqué par une forte 
présence policière sur l’arrondissement, les accueillis et aussi toute l’équipe d’EGO se sont montrés très 
inquiets quant à la fermeture éventuelle de ces lieux. Cette situation a engendré, d’une part, une plus 
grande affluence à l ’accueil d’Ego et notamment à Nutrégo, et d’autre part, de nouvelles demandes 
auxquelles nous ne pouvons répondre, telles que les colis alimentaires habituellement distribués par le 
Sleep’in. Il est évident que la fermeture de structures de réduction des risques aurait fortement remis en 
cause l ’existence d’EGO. Nous retiendrons de ces événements l’importance de la médiation avec les 
riverains du quartier, de la transparence de notre travail, de la compréhension de nos projets et de 
l’ouverture sur l’extérieur.

PERSPECTIVES
Nous continuerons à animer l'accueil à travers des ateliers ou des réunions à thèmes. Pour ce faire, nous 
comptons acquérir en 2000  une télévision et un magnétoscope de manière à projeter des films, des 
émissions ou des reportages liés à des problématiques nous concernant, qui devraient être suivis de 
débats.
Nous renforcerons toujours et encore la participation des usagers à la vie de l'association; dans ce sens des 
réunions spécifiques une fois par quinzaine ont été mises en place à la demande des usagers. Ces 
discussions nourrissent, entre autres, les rencontres du mercredi soir.

Un travail plus spécifique sur la question des femmes et de leurs besoins particuliers doit également être 
réalisé. Il s’agira pour nous de réfléchir aux modalités concrètes de la mise en œuvre de ce travail.

L'aimée 2000 doit nous voir optimaliser nos outils de recueil de données et leur analyse. Cette aimée sera 
l'aimée de l'évaluation de l'accueil. Un rapport est en cours de rédaction. Nous évaluerons notre dispositif, 
les effets attendus et inattendus, nous tenterons avec la participation des usagers, bien entendu, de mesurer 
l'impact de notre travail.

Il semble que nous soyons aujourd'hui contraints à faire un choix plus marqué entre l'accueil et 
l'accompagnement socio-sanitaire. L'accueil, si difficilement palpable, requiert beaucoup de temps et 
d'énergie, il est vaste et a donc besoin d'un cadre rigoureux. Il ne peut être que de qualité sinon il risque de 
se détruire lui-même. L'accompagnement social ou sanitaire, (et même si nous sommes loin de la notion 
de prise en charge avec rendez-vous, relation duelle et dossiers) requiert lui aussi beaucoup de temps et 
d'énergie, mais d'un autre ordre. L'augmentation très importante du nombre de personnes et de passages 
en l'espace de deux années a creusé ces deux polarités de l'accueil d'EGO.

Cette augmentation provient de l'absorption par EGO, d'une partie du public de structures 
d'accueil environnantes. Ce qui ne va pas sans nous poser des problèmes. Quoi qu'il en soit nous 
devrons consolider notre partenariat, visiter les structures du réseau et y repréciser notre place 
(enjeux et limites).

L'augmentation de la demande, d'un côté comme de l'autre, complexifie les choses et impose de nouvelles 
réflexions. Mais, l'évolution de ce phénomène ne dépend pas de notre seule "réadaptation" mais aussi des 
critères d'accès aux structures et de l'offi-e en matière d'urgence. Enfin, l'évolution du dispositif en 
matière de toxicomanie (sanitaire, social, et pourquoi pas législatif) conditionnera notre propre évolution: 
quelles seront en l'an 2000  les perspectives proposées par les pouvoirs publics?
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L E  P R O G R A M M E  N U T R E G O

L'objectif premier du programme Nutrégo est d'essayer d'apporter le maximum de valeurs nutritives et 
caloriques par repas chaud, servi aux usagers du lundi au vendredi, de 13 heures à 15 heures (le mercredi 
de 14 à 16 heures).

Le public bénéficiant de ce service est très marginalisé ; en effet, la plupart vivent dans la rue, les squats, 
les hébergements d'urgence et beaucoup sont séropositifs aux hépatites et au VIH. Les repas sont donc 
destinés aux usagers de drogues afin d'améliorer leur état général en augmentant leurs défenses 
immunitaires. Comme à l'accueil, ce public est majoritairement masculin, les femmes sont peu 
nombreuses, et viennent le plus souvent accompagnées de copines.

Une importance particulière est portée sur la qualité de ces repas, considérant la notion de plaisir et de 
partage comme un des éléments à retrouver à travers l'acte de se nourrir.

Par ce programme, nous tentons de faire intégrer aux usagers la nécessité de bien s’alimenter afin de 
pallier les conditions de vie précaires. De plus, dès l'ouverture des locaux nous mettons à leur disposition 
de façon permanente du lait, du café, du thé, du chocolat, des céréales. A 16 heures, des yaourts, des 
biscuits sucrés, salés...(en fonction des disponibilités) sont mis en plus. Ils peuvent les consommer autour 
de petites tables rondes dans xm esprit de convivialité. C’est un moment utile et sympathique qui les incite 
à se poser, à discuter ensemble, établir des contacts différents de ceux qu'ils ont habituellement dans la 
rue. C’est aussi le moment d'entamer des démarches avec les accueillants.

Le but recherché est donc la resocialisation des usagers de drogues à travers des gestes simples et 
quotidiens en respectant un rythme fixe d'horaires.

La nécessité du programme "Nutrégo" se constate en particulier le lundi. Plus d'une dizaine d’usagers 
s’attroupent et attendent l'heure d'ouverture devant la porte. Ils nous confient régulièrement qu'ils ne se 
sont pas nourris pendant le week-end.

I -  LES P A R T E N A IR E S

Le programme Nutrégo ne pourrait fonctionner sans un certain partenariat. C'est ainsi, que :

■ la boulangerie "Au Pétrin d'Antan" rue Ordener, nous fait don tous les jours de ses pains 
invendus.

■ rinter Marché, rue de Vitruve- Paris XXème, nous fait des dons (2 fois par semaine) de 
produits divers approchant la date limite de vente (3 à 4 jours).

■ la Banque Alimentaire d'Arcueil assure l'approvisioimement des associations, en toutes sortes 
de denrées (sans choix au préalable), contre une participation d'environ 0,60cts par kilo (1 
semaine sur 2 ).

En tant qu'adhérent de la Banque Alimentaire, EGO a participé à la collecte nationale du vendredi 26 et 
samedi 27 novembre 1999 au supermarché Champion (boulevard Barbés - Paris XVIIIème).
A cette occasion, toute l'équipe (salariés, bénévoles et certains usagers d'EGO) s'est relayée par groupe de 
quatre. Plus de quatre tormes de denrées non périssables ont été récoltées et déposées à la Mairie du 
XVIIIème, où les membres du "Rotary Club" étaient chargés de la réception et l'acheminement vers la 
Banque Alimentaire d'Arcueil.

41



I l  -  L ’EQ UIPE
Elle se compose de deux salariées (I etp 1/2) ainsi que d’usagers de drogues volontaires et bénévoles au 
moment des services.

I I I - LE LIEU
Il s'agit d'un coin cuisine bien délimité au sein de la salle d'accueil, d'une remise et d’une cave pour le 
stockage des denrées.

I V - L T O U IP E M E N T
Il s ’agit de ;

* matériel de cuisson

- une plaque électrique 4 feux, (don de l'Hospice Général du canton de Genève),
- un four à micro-ondes à deux plateaux tournants (don de la Fondation Auchan),

* matériel de conservation

- deux réfrigérateurs,
- un congélateur.

et, d’une hotte aspirante.

V  -  LE FONCTIONNEMENT
A l'origine, le projet avait été conçu pour une distribution d’une trentaine de repas. Jusqu'à fin février
1999, le programme Nutrégo servait des repas chauds de 13h à 17h (le mercredi de 14 à 18h), c ’est-à-dire 
4 heures d’affilée. Toutefois, nous avons été débordés rapidement, notamment suite aux fermetures 
inopinées et intermittentes de certaines structures du quartier où les usagers pouvaient se nourrir.

Par exemple : Sur la période du 14/01/99 au 03/02/99 soit 15 jours d'ouverture, 615 repas (dont 38 
pris par des femmes) ont été servis, soit 41 repas servis en moyenne par jour.

Cette situation était devenue ingérable et empêchait le bon fonctionnement de l'accueil, lieu de vie, 
d'échanges et d'orientations ; le travail des accueillants s'en trouvait perturbé.

C’est lors d'une réunion collective du mercredi soir où plusieurs usagers étaient présents que ceux-ci ont 
suggéré le fonctionnement suivant :

"Une distribution des repas sur 2 heures, de façon à permettre le travail des accueillants, avec un premier 
service de 15 repas, par ordre d'arrivée, de 13h à 14h. Puis, après remise en état de l'espace par ceux qui 
ont été servis, un deuxième service de 15 repas (toujours par ordre d’arrivée) de 14h à 15h".

Ainsi, nous avons pu constater l'efficacité des règles établies par le Collectif, à savoir : faire voter par tous 
un changement de fonctionnement, prévenir pendant ime semaine avant l'application de la décision, a 
permis de réguler le nombre de repas à 30 par jour et ce, dès le début du mois de mars 1999.

V I -  L A  PA R T IC IPA T IO N  D E S U SA G ER S

A. Les ateliers nutrition

L'équipe Nutrégo a mis à la disposition des usagers un classeur (accessible à tous et à tout moment) 
contenant des informations simples et explicites sur l'hygiène et l'équilibre alimentaire.

Un mercredi sur deux, l'animatrice organise un cercle de discussion autour de cette documentation. Il 
s'agit de décrypter ensemble un menu de la semaine pris au hasard. Les usagers participent avec beaucoup 
d'intérêt à cette étude, qui leur est présentée de façon attrayante.
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B. L’approvisionnement

Depuis le mois de janvier, nous avons instauré (toujours avec leur consentement) qu’un ou deux usagers 
volontaires (chaque fois différent) accompagne l'animatrice du programme à la Banque Alimentaire pour 
le ravitaillement.

Jusqu'en septembre, compte tenu de nos limites budgétaires, nous louions pour l’approvisionnement une 
camionnette un mercredi sur deux ; cela pénalisait l'Association pour l’obtention des produits frais et 
camés. Depuis le mois d'octobre, grâce à un don de la Fondation Auchan qui nous a permis de faire 
l'acquisition d'une Kangoo, nous y allons chaque semaine. Du fait de l’approvisionnement plus firéquent, 
nous avons pu améliorer la qualité des menus.

Enfin, tous les usagers présents à l’Accueil, lors du retour de la banque alimentaire, aident spontanément 
à décharger le véhicule et à ranger le stock de marchandises dans la remise et la cave.

C. Le service

Les repas sont servis dans de la vaisselle jetable sur des plateaux individuels que les usagers lavent et 
essuient après chaque utilisation. Nous ne rencontrons aucune difficulté à obtenir leur participation pour 
aller chercher le pain, laver les ustensiles, faire le café, vider les poubelles. Le plus important est que 
chaque jour, l'un d'eux se désigne pour aider l'animatrice à faire le service. Comme elle, il se lave les 
mains enfile des gants, et met un tablier blanc.

L’intégration d’un UD au service est d'autant plus intéressante car elle place celui-ci dans un rôle 
participatif, ainsi que face à des responsabilités d'équité envers les personnes servies. D ’autre part, cela lui 
confère un rôle de régulateur de conflits quand ceux-ci survieiment avec ses camarades qui tentent 
d'obtenir des mesures d'exception dans le choix et la quantité des plats.

D. La courbe de poids

Un pèse-persorme à été mis à disposition à l ’accueil permettant a certains d’entre eux de surveiller leur 
poids. De ce fait ils ont pu constater une reprise de poids, malgré ime consommation souvent excessive de 
Crack dont un des effets est de couper la faim. Cependant, il reste difficile de faire de véritables courbes 
de poids, même avec les plus fidèles, car les usagers de drogues n'ont pas un mode de vie régulier et 
manquent souvent d'assiduité.

V n  - NOMBRE DE REPAS DISTRTOUES EN 1999

1999 a été l’aimée de stabilisation du programme Nutrégo. Si en automne-hiver le nombre de repas reste 
constant, au 2 ®”® et 3““® trimestre, quand les jours rallongent et qu’il fait plus beau, on note une légère 
diminution de la fréquentation du programme.

DISTRIBUTION
1" trim 

(63 tours)
2'”* trim 
(61 jours)

3'“  trim 
(63 jours)

4'”* trim 
(64 jours)

Total an 
(251 jours)

Nombre de repas 
distribués 1910 1581 1582 1922 6995
Nombre de repas pris par 
des femmes (%)

300
(15,7%)

257
(16,25%)

215
(13,59%)

295
(15,34%)

1067
(15,25%)

Nombre moyen de 
repas/jour 30,3 25,9 25,11 30 27,86

La fête de fin d’année fie 24 décembre 1999)

Cette journée particulière est comptabilisée à part car elle était ouverte à tous.
C'est en accord avec les usagers que nous avons choisi le jour de la fête, car pour beaucoup, cette période 
correspondait à celle du Ramadan. Cette journée a été organisée avec l'aide des usagers, salariés.
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bénévoles, habitants du quartier, et fut un véritable moment de convivialité. Tous ont participé à la 
décoration du lieu, des tables et à la préparation des canapés.

nombre total total repas pris
de repas servis par des femmes

83 29 (15,3%)

Menu proposé :

Canapés de toutes sortes
Dame de saumon à l'oseille
Roulades d'agneau farcies en croûte
Riz parfiuné et flageolets verts
Salade
Fromages
Mandarines
Gâteaux au chocolat, crème anglaise 
Bûches glacées

CONCLUSION

Aujourd'hui nous pouvons dire que le programme Nutrégo fonctiorme assez bien. Il n'en reste pas moins 
que par moments, l’équipe est amenée à gérer certains débordements. En effet, offrir de la nourriture Hang 
im lieu dont l ’objectif est avant tout le relationnel, modifie cette même relation et engendre certains 
problèmes liés aux sentiments de dû, à la jalousie, et qui vont jusqu’au manque de respect. C'est pourquoi 
la position des animatrices du programme Nutrégo n'est pas du tout facile. Toutefois, en voyant 
l'amélioration de l'état sanitaire des usagers, nous pensons que notre persévérance porte ses fruits.
Une des perspectives de ce programme est de mettre en place une évaluation.
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G R O U PE 1ère LIG N E

1999 a été l'année de la confirmation du travail du groupe Première Ligne dans ses actions menées auprès 
des habitants, des commerçants, des pharmaciens et des usagers de drogues sur le quartier de la Goutte 
d’Or.

I) L'ÉQUIPE

L'équipe de 1998, composée d’une habitante du quartier, et d’une personne connaissant bien les 
problèmes liés à l'usage et à l’abus de drogues, s'est vue renforcée cette année par un jeune du quartier 
embauché comme Médiateur Social en contrat Emploi Jeune.

L’intégration dans l'équipe de ce jeune a été pensée pour faire changer les représentations de l'usage et de 
l'usager de drogues auprès des jeunes du quartier. Nous pouvons, en effet, constater que de plus en plus 
de jeunes du quartier viennent plus facilement à EGO pour différentes raisons (CV, lettres de motivations, 
problèmes juridiques, etc).

H) LES SORTIES

Le rythme des sorties instaurées en 1998 a été maintenu. Elles se réalisent au nombre de quatre par 
semaine, à savoir :

- Le Lundi de 16h00 à 18h00, et le Mardi de 17h00 à 19h00, pour aller à la rencontre des usagers de 
drogues les plus marginalisés et sans lien avec les structures spécialisées socio-sanitaires. L'information et 
la prévention sont les deux axes sur lesquels nous avons travaillé.

En effet, les difficultés les plus fréquemment rencontrées par les usagers de drogues sont l'accès aux 
hébergements, aux soins (abcès, substitution...) et aux droits (RMI, couverture sociale...). En ce qui 
concerne l’hébergement, le manque de structures spécialisées se fait cruellement ressentir.

- Le Jeudi de 19h00 à 21h00, consacré aux habitants du quartier et notamment ceux aux alentours de 
STEP (Programme d'Échange de seringues d'EGO) qui nous ont souvent fait part de leur crainte face aux 
usagers de drogues présents dans leurs parkings et cages d'escalier où ils consomment des produits.

Face à ces différents problèmes (portes cassées, dégradations des parties communes, seringues qui 
traînent, nuisances sonores quotidiennes), nous avons essayé d'instaurer un dialogue avec les habitants à 
travers différentes propositions :

- rencontres avec les syndics et les locataires, par rapport aux portes cassées ;
- sensibilisation des usagers à l’envirormement afin qu'ils ne laissent pas traîner leurs matériels 
d'injection.

Il semblerait que la situation, aux alentours de STEP, se soit améliorée, même si tout n'est pas encore 
parfait.

- Le Vendredi de llhOO à 13h00, sortie réservée aux commerçants du quartier, souvent débordés et 
désœuvrés face aux différentes nuisances engendrées par le trafic et le phénomène de groupe d'usagers de 
drogues. Notre rôle est de les rencontrer de façon régulière afin qu’ils se sentent moins isolés.

in )  LES OUTILS DE PRÉVENTION

Beaucoup d'usagers de drogues sont très peu au courant des différents moyens qu'ils ont pour résoudre 
leurs difficultés sociales (hébergement, papiers, où manger, etc) ou sanitaires (abcès, dents, substitution, 
etc). Nous avons continué à leur transmettre les adresses des lieux d’accueil du XVIIIème, ainsi qu’à leur
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distribuer le journal d'information et prévention santé "Alter Ego, le Journal" et les différentes plaquettes 
de prévention réalisées par EGO, qui sont :

- Les abcès Comment prévenir et guérir les abcès ?"
- Le Crack :"Le produit et ses dangers"
- L'Acide citrique Avantages et inconvénients"
- Overdoses ;"Quoi faire en cas d'overdose ?"
- Les lieux d'échange de seringues : "Où trouver des seringues à Paris à toute heure ?

ainsi que des plaquettes de prévention réalisées par d’autres associations telles AIDES (Hépatites C, 
Subutex,...) et les plaquettes de réduction des risques de l’association ASUD.

IV) LES CONSTATATIONS

Comme en 1998, les points chauds de deal et de consommation sont surtout sur le XVIIIème, et 
principalement sur les quartiers La Chapelle, Goutte d’Or (quartiers où nous allions régulièrement). Nous 
nous sommes rendu compte qu'il y avait de plus en plus d'usagers de drogues qui fréquentaient ces lieux. 
Malheureusement, nous constatons que le problème de la consommation reste difficile à gérer Hang la 
mesure où

- d’une part, les usagers rencontrés sont très marginalisés et de ce fait sans hébergement,
- et d’autre part, il n’existe pas de lieux de consommation et d'injection.

CONCLUSION

Cette année a été aussi une année de transition entre le groupe "Première Ligne" et "La Coordination 18 
Toxicomanie", projet mené par différentes associations du 18®”® arrondissement de Paris : La Terrasse, la 
Boutique, le Sleep'In, Espoir Goutte d'Or, et supervisé par la DDASS. Ce dispositif est axé maintenant sur 
trois quartiers, à savoir :

Clignancourt-Simplon,
- La Chapelle,
- Goutte d’Or,

Nous sommes fiers que notre action ait pu s ’élargir à d’autres quartiers du XVIIIème et souhaitons 
maintenant qu’elle dépasse notre arrondissement.
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L'ASSOCIATION ET LE QUARTIER

Les habitants ont toujours eu un rôle prépondérant dans la vie de l'association. En effet, ils ont été une 
force importante dans la création d'EGO, avec les professionnels et les usagers de drogues. Aujourd'hui, 
notre équipe compte bon nombre d'habitants du quartier, qui pour la plupart ont été bénévoles avant d'être 
salariés. L'embauche de ces personnes n'est pas essentiellement due au fait qu'elles soient issues du 
quartier, mais plutôt liée à leur implication dans les actions, la compréhension du projet et aussi le contact 
avec les usagers. Chaque personne est porteuse d'un savoir, et l'apport des habitants sur la coimaissance 
du quartier, tant dans son histoire que dans Ses besoins, permet à l'association par des interactions 
dynamiques, notamment lors des réunions du Mercredi Soir, d'être à l'écoute de leurs préoccupations, et 
d'y apporter des réponses concrètes dans la mesure de ses possibilités. La participation des habitants 
bénévoles au quotidien est indispensable pour la continuité de nos actions, et aussi pour l'élaboration de 
nouveaux projets.

Chaque jour, des habitants viennent à l'accueil d'EGO pour demander des "petits services" : remplir une 
feuille d'impôt, faire une photocopie, passer un coup de fil,.... Ces services que nous rendons, même s'ils 
peuvent paraître anodins, permettent aux habitants de côtoyer et voir les usagers autrement que lors des 
rencontres dans la rue, dans leur cage d'escalier... où la peur impulse le rejet. Ceci participe à un 
changement des représentations sociales habitant/usager et usager/habitant, permettant d’une part une 
meilleure cohabitation des populations, et d’autre part, une intégration différente des usagers dans la vie 
de la Cité.

Cette politique d'ouverture sur le quartier et le principe de non exclusion, quel que soit le public (usagers, 
habitants, jeunes, ...), font que l'association est souvent interpellée par les habitants lors de conflits 
(jeunes/Police, jeunes/école, habitants/usagers, parents/jeunes...). L'amorce de réponses passe par la 
sollicitation de divers partenaires (Associations du quartier, Police, Elus, Pouvoirs Publics...) qui nous 
reconnaissent comme interlocuteur.

En effet, l’association a toujours voulu s’inscrire dans une politique de promotion du quartier et de sa 
population pour ne pas agir uniquement sur la réparation. Dès son origine EGO a travaillé en 
collaboration avec les nombreux partenaires implantés sur le secteur, et ce dans le but du développement 
social de la Goutte d’Or.

Cette politique a permis à EGO de construire sa crédibilité par sa participation à diverses réunions, 
manifestations et débats publics qui se déroulent sur le quartier de la Goutte d'Or, et aussi, par 
l'implication de membres de l'équipe à divers Conseils d'Administrations d'associations du quartier. C'est 
ainsi que les associations EGDO (Les Enfants de la Goutte d'Or), LAGO (Loisir Animation à la Goutte 
d'Or), S SB (Salle Saint Bruno), La Goutte Artistique, créées par des habitants du quartier ou par des 
Associations du quartier (cf SSB), comptent des membres d'EGO dans leur CA.

Nous sommes amenés aussi à participer à un certain nombre de comités de pilotage (ex le Pôle Santé 
Goutte d'Or,...), de réunions à thèmes (état des lieux sur les 14/17ans sur le quartier), réunions inter­
associatives Goutte d'Or, réunions pour la mise en place du Dispositif toxicomanie XVIIIème, et de 
réunions organisées par la Mairie du 18ème (CICA, CCPD, Forums associatifs,....).

Nous participons aussi à la Fête de la Goutte d'Or, fête organisée par l'inter-associatif, 10 jours durant 
lesquels une grande partie des associations du quartier se mobilisent pour faire la fête avec les habitants 
de tous âge. Des jeux de piste avec les enfants, des débats publics, du cinéma en plein air, un week end de 
concerts..., tout ceci autour d'une boutique des associations et d'un barbecue. C'est un moment très 
privilégié pour contacter et discuter avec des habitants que l'on ne côtoie pas ou peu habituellement, et qui 
dans un contexte de fête sont plus ouverts.
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1999 a été aussi une année de renouveau pour le quartier. En effet, le coordinateur du collectif inter­
associatif, Michel NEYRENEUF, a souhaité réintégrer l'éducation Nationale et de ce fait, quitter la 
coordination. Il nous a donc fallu réfléchir collectivement à cette situation, et très rapidement, nous nous 
sommes rendu compte que cette coordination ne pouvait être effectuée par une seule personne, compte 
tenu de la charge de travail de chacun. Deux persormes, pressenties pour ce rôle en raison de son 
implication sur le quartier, ont été élues : Christine LEDESERT (Accueil Goutte d'Or), et Leïla CHALA 
('EGO). De plus, nous avons souhaité que Michel NEYRENEUF bien que moins disponible, continue à 
participer. Des réunions hebdomadaires sont réalisées entre les coordinateurs, en plus des réunions de 
préparation et d'organisation pour la CLC, la fête de la Goutte d'Or, ...ceci avec les 18 associations 
membres de la coordination.
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"A LTER  EGO le Journal"

« ALTER EGO le journal » est le résultat d’un travail collectif qui ne cesse de développer une dynamique 
de communication globale autour de la prévention du VIH, des Hépatites et des problèmes socio- 
sanitaires liés à l’usage et à l’abus de drogues.

Né en Mai 1990, « ALTER EGO le journal » est conçu, écrit, illustré et diffusé par un groupe informel 
composé d’usagers ou d’ex-usagers de drogues, d’habitants du quartier, de bénévoles, de partenaires (à 
titre d’exemple : une assistante sociale des ECIMUD de Lariboisière, un agent d’Accès aux Droits, un 
médecin généraliste, etc) et de salariés de l ’association.

Cette année, nous avons entamé des démarches pour l ’obtention d’un numéro de Commission Paritaire 
afin de diminuer le coût du journal notamment par une baisse de TVA de 20,6% à 5,5%. Dans un premier 
temps, une recherche auprès de l’INPI (Institut National de la Protection Industrielle), nous a amenés à 
modifier le nom du journal pour pouvoir le protéger, celui-ci est devenu : Alter Ego Le journal. Nous 
avons profité de l’occasion pour relooker le logo. Toutes ces modifications ont été votées et entérinées en 
Réunion du Collectif le Mercredi soir.

I) Comment se réalise le journal ?

Une équipe constituée d’un coordinateur salarié de l ’Association, d’usagers de drogues, de 
professionnels, et aussi d’habitants du quartier. Nous tenons à rendre hommage au travail d’un bénévole, 
habitant du quartier, Philippe, qui nous à fourni des illustrations (couverture + dessins intérieurs) depuis 
maintenant deux ans.

Il y a quatre parutions par an, dont deux à thèmes libres. Les sujets se définissent à l ’occasion de 
discussions informelles avec les usagers de drogues eux-mêmes (c’est ainsi que nous avons réalisé le 
dossier sur les hépatites) ou en réunion du journal. Les detix autres parutions, à thèmes spécifiques :

- l ’une autour de la Journée Mondiale de Lutte Contre la Toxicomanie,
- l ’autre autour de la Journée Mondiale de Lutte Contre le SIDA.

sont réalisées en partenariat avec des associations travaillant dans le secteur de la toxicomanie-sida, et 
aussi avec des associations du quartier, comme Les Enfants de la Goutte D ’Or que nous avons aidés à la 
conception du n° 0 de leur journal « La Gazette des Enfants de la Goutte D ’Or ». Ce partenariat continue 
bien au-delà de cette journée car s’en est suivi un atelier P.A.O. (Publication Assistée par Ordinateur) 
avec des enfants afin qu’ils soient autonomes sur leur journal.

Les 4 numéros de l’année 1999, ont été :

- Le n° 23-1®^ trimestre - Journal libre. Dossier spécial sur les Hépatites 
20 pages. Tirage : 2500 exemplaires

- Le n° 24 - 2ème trimestre - Joumal thématique : Journée Mondiale de Lutte Contre la Toxicomanie 

24 pages. Tirage ; 3000 exemplaires

- Le n° 25 - 3èm e trimestre - Joumal libre.
20 pages. Tirage : 2500 exemplaires

- Le n° 26 - 4èm e trimestre - Joumal thématique : Joumée Mondiale de Lutte Contre le Sida 
24 pages. Tirage : 3000 exemplaires
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II) La distribution

Toute l’équipe participe à la distribution du journal. Bien souvent les Usagers de Drogues, volontaires, se 
proposent d’aller dans les associations du quartier (plus d’une trentaine à desservir) ou d’accompagner 
une personne salariée ou bénévole dans les pharmacies ou cabinets médicaux. Cela leur permet de 
rencontrer nos partenaires et de voir d’autres structures qui ne font pas obligatoirement le même travail 
que nous.

III) Les envois

Comme chaque année, nous continuons à recevoir des demandes de journaux assez régulièrement, venant 
de particuliers ou de professionnels du champ sanitaire et social l’ayant eu, soit par un ami, soit dans une 
pharmacie du quartier, soit dans une association. C’est ainsi qu’à chaque sortie du journal près de 600 
envois sont effectués, dont une petite partie pour des abonnés (environ une soixantaine).

Perspectives 2000

• Poursuivre des démarches pour obtenir un Numéro de Commission Paritaire (ISSN).

•  Faire le lien entre les réunions du journal et la réunion des usagers de drogues qui vient d’être 
mise en place et l ’Atelier Ecriture le Jeudi après-midi pour renforcer un droit de parole, 
d’expression et d’écriture à un plus grand nombre d’entre eux.

Continuer d’élargir nos sujets en incluant des informations ponctuelles, de droit commun 
(logements, sécurité sociale, santé, papiers d’identité, etc).
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FORMATION-ACTION PARTICIPATIVE

La démarche d’EGO se caractérise, entre autre, par le partage des connaissances, les échanges de savoirs 
et de savoir-faire, et la mise en commun des expériences personnelles et professionnelles, qui, par des 
rencontres successives, favorisent la dynamique de travail en réseau, élément essentiel de l’intervention 
communautaire.

Le secteur Formation a donc une place prépondérante dans notre fonctionnement. C’est en grande partie 
par lui, que se concrétisent les méthodes de travail innovantes et la théorisation de nouvelles expériences, 
dans le domaine de la Toxicomanie et du Sida. L’action Formation est destinée aux différents acteurs 
inscrits dans le secteur socio-sanitaire (professionnels, salariés, stagiaires), ainsi qu’à toutes personnes 
concernées ou intéressées par la problématique Toxicomanie (usagers de drogues ou ex-usagers, 
bénévoles, habitants du quartier).

Cette année, comme les années précédentes, nous avons organisé, en partenariat avec la Direction 
Régionale et Départementale de la Jeunesse et des Sports de Paris Ile de France :

Trois modules ayant pour thèmes les problèmes actuel liés à l’usage et à l’abus de drogues.

• deux formations de base
•  une formation avancée

Un module sur les pathologies associées

•  une formation sur l’infection par le V.I.H

Pas moins de 80 personnes, pour la plupart travailleurs sociaux de structures diverses, ont participé aux 
différentes sessions, dans les locaux d’xme association voisine et partenaire, l ’Association de la Salle 
Saint BRUNO.

Des évaluations, avec les participants, sont réalisées après chaque module de formation, afin d ’y  
apporter si nécessaire, certaines modifications et d ’améliorer, le cas échéant, le contenu des 
interventions.

Nous avons également renouvelé cette année, les Séminaires de Formation Communautaire 
subventionnés par la D.R.A.S.S.(Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales). Le but de ces 
formations est de produire une réflexion de groupe, ainsi qu’ime cohérence d’actions avec certains de nos 
partenaires géographiques.

Quatre rencontres ont eu lieu en 99 ;

•  « La loi de 1970 : les contradictions qu’engendre son application 
De l’interpellation à l’obligation de soins ».
Intervenant : Maître Benoît DESCOUBES -  Juge d’Application des Peines - Tribunal de 
Bobigny.

• « Les Hépatites : Nouveaux traitements »
Intervenant : Madame C. PHELIZON des Laboratoires Pharmaceutiques Schering Plough.

• « Souffrances sociales aux U.S.A. :
le Crack à Harlem et l’Héroïne à San Francisco »
Intervenant : Philippe BOURGOIS - Professeur au Département d’Anthropologie de 
rUniversité de Californie à San Francisco.

• « La Neurobiologie des drogues »
Intervenant : Jean-Pol TASSIN
Neurobiologiste -  Directeur de Recherche au Collège de France .
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D’autre part, afin d’évaluer le travail de notre association et de pousser la réflexion autour des objectifs de 
la structure, ainsi que de projeter notre action dans l’avenir, nous avons imaginé un séminaire, avec « le 
tout EGO » (salariés, bénévoles, membres du conseil d’administration, stagiaires).

• Séminaire de Cajarc : Toxicomanie et communautaire

Au total, ce sont près de 150 personnes qui ont participé à ces différentes rencontres parmi lesquelles 
l’ensemble des salariés d’EGO, des habitants du quartier, des bénévoles et des stagiaires de l’association, 
ainsi que des membres d’autres structures, telles que : La Boutique, Le Sleep’in, l’Association La 
Chapelle, la Coordination Toxicomanie 18®™.

Parallèlement, notre association accueille régulièrement des stagiaires. Cette aimée, ce sont 14 étudiants 
de cursus divers qui ont effectué un stage plus ou moins long au sein d’EGO, apportant tous à leur façon, 
un enrichissement à notre travail et ce par leur investissement et leur participation quotidienne.

Perspectives 2000

Nous souhaitons au cours de l ’année 2000 :

Poursuivre les cycles de formation de base et d’approfondissement, (autour des problèmes 
liés à l ’usage et à l ’abus de drogues), en collaW ation avec la D.R.D.J.S. Paris-Ile de 
France.

Continuer les séminaires de formation communautaire, afin d’améliorer nos 
connaissances face aux nouvelles formes de toxicomanie et à l ’évolution des pratiques de 
consommation de produits,..., toujours avec le soutien de la D.R.A.S.S..

Optimiser les échanges de savoirs et d’expériences, à partir de nouveaux outils de 
communication, suite à la création de notre site Intemet.
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LE 1®̂  DECEMBRE 1999

Une fois de plus, le thème retenu par l’O NUSIDA pour la journée Mondiale de Lutte contre le 
Sida était en direction des jeunes, public cible des m essages actuels de prévention, dont les 
comportements en termes de réduction des risques suscitent des préoccupations.

"Ecouter, Apprendre, Vivre ! 
avec les enfants et les jeunes en compagne contre le Sida"

Comme chaque année, ce fut l'occasion pour EGO de mobiliser l'ensemble de ses partenaires pour 
manifester collectivement sa solidarité et sa participation à la prévention du VIH, mais aussi l ’occasion 
d’innover dans sa pratique en organisant trois soirées thématiques. Il s’agissait de toucher différentes 
populations (âge, culture et provenance divers) et susciter questionnements et discussions en commun. 
C’est ainsi que l’association EGO a renouvelé le partenariat avec :

■ des associations travaillant sur le quartier de la Goutte d'Or auprès d’enfants et de jeunes/ou 
intervenant dans le champ de la lutte contre le VIH. Il s'agit de l'association des Enfants de la 
Goutte d'Or (EGDO) et l'Unité de Réflexion et d'Action auprès des Communautés Africaines 
(URACA),

■ des professionnels de l’animation tels le Théâtre en 2 et l ’association JACOMUSA (Contes et 
histoires),

■ et d’autres partenaires et professioimels spécialisés dans la prévention auprès des jeunes, à savoir, 
l’association AIDES Ile de France, l’EMIPS et l’association SOL EN SI.

I -  P R E PA R A T IO N  D E L A  M A N IFEST A TIO N

Dans un premier temps, un travail d'animation/production auprès de groupes d'enfants et de jexmes du 
quartier a été réalisé afin de définir et organiser les activités de cette manifestation. Ainsi, ont été 
planifiés :

avec l'Association EGDO
■ la mise en scène d'xm micro-trottoir à thème réaUsé par des enfants de 8-10  ans, ainsi que des 

articles pour le numéro d’Alter EGO Le journal, spécial 1er décembre.

avec rURACA et le Théâtre en 2
• la production de mini-pièces de théâtre avec les jeunes de 16-20 ans, ainsi que l’animation d’un 

dîner-palabre.

avec l’association JACOMUSA
■ la mise en scène de contes.

Dans un second temps, avec les partenaires spécialisés dans la prévention, un travail d’élaboration et de 
réflexion a permis de définir, en fonction des populations conviées, les thèmes précis de discussion-débat 
et organiser l’animation des soirées.

II - D E R O U L E M E N T  DES SO IR EES

Les trois soirées thématiques de la manifestation du 1” décembre se sont déroulées ainsi :

• La première soirée qui avait lieu le 1er décembre s’intitulait " Parler du SIDA aux enfants" ; 
dans une dynamique de mise en scène et d’animation, des enfants du quartier de la Goutte d’Or 
ont retransmis leurs perceptions de ce fléau, le VIH, relayés par les professionnels de la

53



prévention qui ont animé le débat sur les problématiques présentées. Plus de 200 personnes 
étaient présentes.

•  La deuxième soirée, qui s’est déroulée le 7 décembre sur le thème "Culture et Sida", mettait en 
jeu des témoignages d’expériences dans d’autres pays et auprès de populations d’origines 
diverses, ainsi que des contes : vecteurs d’animation et de réflexion.

• Enfin, la soirée du 10 décembre organisée sous la forme du Dîner Palabre autour du thème 
suivant .• « Une action communautaire de lutte contre le SIDA ou comment le Sud aide le 
Nord", présentait une action de prévention réalisée en partenariat avec des tradipraticiens venant 
d’Afrique. Cette soirée était animée par l’association URACA.

Diverses populations se sont mobilisées pour ces différentes manifestations : usagers de drogues, 
habitants du quartier, enfants et parents, partenaires et professioimels du terrain. Plus de 450 persoimes 
étaient présentes, ce qui témoigne de l ’importance de cette journée, ainsi que du besoin et de la nécessité 
du débat public.

III -  LE CONCOURS DE VITRINES PHARMACIES

Un groupe de travail constitué d’enfants et de jeunes du quartier (encadré par des adultes) a mené 
l’organisation de notre traditiomiel concours de vitrines pharmacies, en sollicitant la participation des 
pharmaciens de la Goutte d'Or, constituant im jury et menant l'évaluation et l'élection des trois meilleures 
vitrines.

Les résultats de ce concours ainsi que les lots gagnants ont été rendus par le Président du Jury (une 
habitante du quartier) lors de la soirée du 7 décembre 99.

Enfin, 1“ décembre 99, ime manifestation qui a eu son pesant de succès ; rendez-vous au 1®̂ décembre
2000.
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V I S I T E S  R E Ç U E S  E N  1 9 9 9

JANVIER
F. JADOT, E. CHEVILLAND,D. LEHOUX, A. HAMEL, ANGERS ASEA
J-PBOUTIN, SAUMUR
S. FILLEUL, HB G D’OR
N. HADDOUCHE, D. AZOU, Espoir Mare Rouge
V. FAYET, Mairie de Bordeaux
Mme PERRICHOUD, Hospice Général Genevois

FÉVRIER
S. TOUZE, RESSCOM 
J. DANQUIN,ADOS 
1 groupe de l’Entract Genève
B. CHATELET, B. FELIA, J-F SERGEANT, B. DURAND, S. RAVAUX, G. BRENON, CRIPS 
R. JUNOD, lES GENEVE
S. HAMAYON, F. FDCRI, A-F DIABY, PIERREFITTE
D. LAIDANI, Villeneuve la Garenne

MARS
E. AARAJ, SIDC LIBAN
J-L MARCELIN, SOS Drogue International 
1 groupe de l’association ICARE Nancy 
N. LABARTHE, J-C DUBOIS, AXESS
1 groupe d’étudiants. Université Amsterdam et 3 personnes du Lycée Rabelais
2 conteuses de l’association JACOMUSA
F. BICICI, Soleil Levant -  BELGIQUE
M. GONZALEZ, M. MACOR, association DIANOVA 
R. PEYRAUBE, MONTEVIDEO -  URUGUAY

AVRIL
M. LEBORGNE, A. HADDOUCHE, Espoir Mare Rouge -  Le Havre
F. HAMMACHE ; CRF Les Peupliers
S. YOUKNOUSKI, journaliste à l’Evènement

MAI
C. DEVEL, Maison de quartier Acacias - SUISSE 
S. VELLOZO LUCAS, CPTT - BRESIL

JUIN
RUBENS DE CAMARGO FERREIRA, BRESIL 
SELMA LIMA DA SDLVA -  BRESE.
Nadège BRENNENSTULHL -  GENEVE 
A. KIERZEK, V. DORSO -  Association ESPACE

JUILLET
M. TOURNE, Réseau Ville Hôpital SIDA 45 
P. BOUILLON, 18è du Mois 
Cécile, Florence, CRIPS

SEPTEMBRE
Les sœurs de la perpétuelle indulgence 
T. BRUNEAU, l’Echo des parisiens 
A. PRUDOHMME, Emergences 
P. NIVOLLE, Turbulences
G. BEDOIAN-SaoPaulo
Y. DIENER ; Hôpital Poissy -  CCP 
R. SNVEK, La Boutique
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OCTOBRE
M-Pierre, H. BARTHELEMY, Point Ecoute La Chapelle
C. GONZALEZ FUENTES, G. BERRIOS, Commission National du SIDA -  CHILI
V. MACHADI LAZZAROTTO, BRESIL
M. MAZZUCO, Point Ecoute Nice
M. RINEAU, Paroisse Saint Bernard
J. DHEROT, DGS Division Sida
Cricco, Corcueva MARCELO, Argentine

NOVEMBRE
E. LEMIEUX, Les Inrockuptibles/Max/Le Nouvel Observateur 
Equipe de 7 personnes de l’école d’éducateurs de Versailles 
Equipe du Centre UNISSON, Belgique
C. GANNE, Sida Parole 
J.MIQUEL, Théâtre du fil
H. GAUDEAU, M. CITERNE, C. MARIN, H. LEPREVOST, R. FITOUSSI, éducateurs PJJ 
S. SARADAR, Sin El FIC - LIBAN 
AR RALETO, Hôpital Victoria Salvador -  BRESIL 
AN FILHO, CETAD/UFBA -  BRESIL
D. VIVIEN, AHAT, Fanny ALLARDI, éducatrice en formation -  Le Havre
H. TOUITOU, Hôpital J. VERDIER
F. MENANTEAU, A. BOUDIA, Sleep’in

DECEMBRE
IG.NUNEZ,IPK-CUBA
E. N ARANA, Lie en Servcio Social
F. GIRAUDON, TROALEN, CRAMIF 
M. SAGMA, N. CHARPENTIER
Y. OUARGHINI, ALCS -  MAROC
N. MANSOUJ, S. POHU, association RAFT
E. SEGURA, J. NIETO, Ministère Jeunesse et Sports
Frédéric, Olivier, La Boutique
E. MILLIEN, ASUD -  Clinique Liberté
D. ROH, SUISSE
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LES ADMINISTRATEURS DE L'ASSOCIATION

Nom prénom Fonction Q
TARDIVEL Dominique Président 1

RAHMOUNI Kouka Vice Présidente 2

TOUFIK Abdalla Secrétaire 3
FAVRE René Secrétaire suppléant 4
MILHAUD Catherine Trésorière 5
NEIRA Ramon Trésorier suppléant 6

BLANC Yves Représentant du personnel 7
BRAHIM Miloud Administrateur 8

LASBLEIS Pierre-Marie Administrateur 9
ROUGERIE Cécile Représentant du personnel 10

SAKHO Ewa Administrateur 11

ZEGGAI Mohammed Administrateur 12

LE PERSONNEL

Nom prénom Programme Fonction Q
CAVALCANTI Lia Secrétaire Générale 1

LE ELAGUAIS Jean-Paul Administration Directeur administratif 2

CHALA Leïla Coordinatrice, responsable du personnel 3
ATHOR Maryse Administration Adjoint de direction 4
BLANC Yves Accueil Animateur sanitaire 5
SANLIS Sophie Accueil Educatrice 6
ROBERT Didier Accueil Animateur, responsable du journal 7
RAQUIL Rodrigue Accueil Animateur (emploi jeune) 8

EL MELLITI Néjib Accueil CES 9
GRIFFONl Mirella Nutrego Coordinatrice projet 10

LE FOLL Rolande Nutrego Animatrice 11

ROUGERIE Cécile PES Coordinatrice 12

YAGOUB Abdelkader PES Animateur 13
AIT OUAKA Malika PES Animatrice 14
LALIBI Djamel PES Aide soignant 15
SAKHO Alexandre PES Animateur (emploi jeune) 16
LEFORT Christian C18 Animateur 17
AIT OUAKA Mina C 18 Animatrice 18



DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE
DE PARIS - ILE DE FRANCE
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS
6/8, Rue Eugène Oudiné
75 013 PARIS

ESPOIR GOUTTE D’OR 
13, Rue Saint Luc 
75 018 PARIS 
8  01 53 09 99 40

FORMATION DE BASE 
sur les problèmes actuels lies à l'usage et l'abus de drogues 

(une autre approche de la prévention)

les 9 - 10 et 11 juin 1999 de 9 h 30 à 17 h 
à la Salie Saint Bruno - 9, Rue Saint Bruno - 75 018 PARIS

MERCREDI 9/06/99

9h 30à l2h30

14hàl7h

- Accueil.
■ Présentation des participants et de la formation.

■ A propos de nos représentations sur les toxicomanies et les toxicomanes. 
Ramon NEIRA - Psychologue - Association Charonne

• La prévention ; de la prévention primaire à la réduction des risques.
Lia CAVALCANTI - Psycho-Sociologue - Association EGO

JEUDI 10/06/99 

9h 30à l2h30

14hàl7h

- Les produits et l'évolution des toxicomanies.
Jimmy KEMPFER - Educateur de Rue - Clinique Liberté.

- Les pathologies associées à l'usage de drogues.
Dr Jean DEROUINEAU - Responsable CMS "Le Figuier"

VENDREDI 11/06/99

9h30à l2h30 - Problèmes sociaux, exclusion sociale et usage de drogues. 
Leïla CHALA - Coordinatrice EGO.

14hàl5h30 - Toxicomanies et démarche communautaire.
Yves BLANC - Coordinateur des formations EGO

1 5 h 3 0 à l 7 h - Bilan/Evaluation, perspectives.
Cécile ROUGERIE - Coordinatrice - STEP.



DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE
DE PARIS - ILE DE FRANCE
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS
6/8, Rue Eugène Oudiné
75 013 PARIS

ESPOIR GOUTTE D’OR 
13, Rue Saint Luc 
75 018 PARIS 
»  01 53 09 99 40

f o r m a t i o n  a p p r o f o n d i s s e m e n t  
sur les problèmes actuels lies à l'usage et à l'abus de drogues 

(une autre approche de la prévention)

les 13 - 14 et 15 octobre 1999 de 9 h 30 à 17 h 
à la Salle St Bruno, 19, Rue St Bruno - 75 018 PARIS

MERCREDI 13/10/99

9h30 à l0 h  - Accueil et présentation.

lCh30àl2h30

14hàl7h

- Etat de la réduction des risques.
- Les politiques européennes en matière de lutte contre les toxicomanies.

Lia CAVALCANTI, association EGO.

- Le cadre juridique fiançais : la loi de 1970 (débat sur l'actualisation de la Loi....) 
Jean-Pierre BOUCHER, Magistrat au Tribunal de Grande Instance d'Evry.

JEUDI 14/10/99 

9h30à l2h30

14hàl7h

- Les pathologies associées à l'usage de drogues ; VIH/SIDA, Hépatites. 
Dr Jean DEROUINEAU. Responsable du CMS du Figuier.

• Les nouveaux produits, les nouvelles pratiques.
■ Les modes de prévention.

J.M. PRIEZ -  Technoplus.

VENDREDI 15/10/99 

9h30à l2h30

1 4 h à l 6 h

- Géopolitique et enjeux économiques des drogues.
Santiago SERRANO, chargé de mission. Conseil Général de Seine St Denis

- Bilan/Evaluation, perspectives.



A s s o c i a t i o n  E G O  F E U I L L E  D E  B O R D  A C C U E I L  D u F e u i l l e  N ® .

Nvx llnitialesHeure
UD

Type de public
UA Hab Jeu Fam

Naissance Sexe Demandes
Sociales

□  ju rid ....
□  héber...,
□  admin..
□  droits...
□  foemp..
□  servi....
□  infos....
□  autres...

Sanitaires
□  ssom...
□  sspéc...
□  spsy.....
□  dvih....
Q  dhépa..
□  infos,...
□  nutri....
□  autres..

Orientations
Sociales Sanitaires

□  ju rid .....
□  héber...,
□  admin..
□  droits...
□  foemp,.
□  servi....
□ infos....
□  autres...

□  ssom...
□  sspéc...
□  spsy....
□  dvih....
□  dhép....
□  infos...
□  nutri,...
□  autres..

Ü ju r id .....
□  héber...
□  admin..
□  droits...
□  foemp..
□  servi....
□  infos....
□  autres...

Ù  ssom...
□  sspéc...
□  spsy.....
□  dvih....
□  dhépa..
□  infos....
□  nutri....
□  autres..

a juria,.:..
□  héber...
□  admin..
□  droits...
□  foemp..
□  servi....
□  infos....
□  autres...

□ ju r id .,

agSM...
□  sspéc...
□  spsy.....
□  dvih....
□  dhépa..
□  infos,...
□  nutri....
□  autres..

□  héber...
□  admin..
□  droits...
□  foemp..
□  servi....
□  infos.,..
□  autres...

□  sspéc.... 
□ spsy.....
□  dvih.....
□  dhépa...
□  infos....
□  nutri.....
□  autres.,.



Détails des demandes sanitaires et sociales
J u r i d i q u e  =  a id e  ju d ic ia ire , injonction th é ra p e u tiq u e ,
H é b e r g e m e n t  =  h é b e rg e m e n t d ’u rg e n ce , m o y e n  et lo n g  te rm e  (foyer, hôtel, a p p a rte m e n t th é ra p e u tiq u e , etc. 
A d m in is t r a t io n  =  ca rte  d ’identité, p e rm is  d e  co n d u ire , extrait d e  n a is s a n c e , fiche d ’état-civil, attestation d e  nationalité, etc. 
A c c è s  a u x  d r o i t s  =  ca rte  P a ris -S a n té , C O T O R E P ,  R M I, sécurité  so cia le , dom iciliation, etc.

F o r m a t io n -  e m p lo i  =  d e m a n d e  d e  stag e, re c h e rc h e  d ’em p lo i, reprise  d ’é tu d e s, etc.
C o n v iv ia l i t é  =  p re n d re  un  café, contact, b ib lio thèque, participation à  d e s  actions,
In fo s  =  p la q u e tte s  d e  p ré ve n tio n , journ al A lte r E G O ,  a d re s s e s  et re n s e ig n e m e n ts  d ive rs , etc.
S e r v ic e s  =  m initel, té lé p h o n e , ordinateur, tim b re s, p h o to co p ie s , préservatifs, projet bouffe, etc.

A c c è s  a u x  s o in s  s o m a t iq u e s  =  p ro b lè m e s  d e n ta ire s, g y n é c o lo g iq u e s , d e rm a to lo g iq u e s , o p h ta lm o lo g iq u e s , a b cè s , etc. 
A c c è s  a u x  s o in s  s p é c if iq u e s  =  substitutions, s e v ra g e s , p o s t-c u re ,
A c c è s  a u x  s o in s  p s y c l io lo g iq u e s  =  p s y c o lo g u e , p sych ia tre , etc.
D é m a r c h e s  V IH  =  test d é p ista g e , suivi m é d ica l V IH
D é m a r c i ie s  l ié p a t ite s  =  test d é p ista g e  hépatites, va cc in a tio n , suivi m é d ica l h épa tites

ju rid = ju rid iq u e . h é b e r= h é b e rg e m e n t. a d m in  adm inistratif. d ro its = a c c è s  a u x  droits so c ia u x . fo e m p = fo rm a tio n  em ploi. 

c o n v i= c o n v iv ia lité . in fo s = in fo rm a tio n s . s e rv i= s e rv ic e s . s s o m = a c c è s  s o in s  so m a tiq u e s. s s p é c = a c c è s  s o in s  spé cifiques. 
s p s y = a c c è s  s o in s  p s y c o lo g iq u e s . D  V IH  D é m a rc h e s  liées a u x  V IH . D  h é p a = D é m a rc h e s  liées a u x  hépatites. nutri=nutritio n

U D s U s a g e r s  d e  d ro g u e s . H a b .= H a b ita n t d u  quartier. J e u .= J e u n e  d u  quartier. F a m .= F a m ille . B é n .= B é n é v o le . 

P a rt.= P a rte n a ire s . V is i.= V is ite u r.



A s s o c i a t i o n  E G O . F I C H E  A C C U E I L

Prénom : .............................................................  Date du jour : ....y....yi999

C e  q u e stio n n a ire  a  été m is en  p la ce  afin de  m ie u x  v o u s  co n n a ître  et ainsi a p p o rte r d e

m eilleures ré p o n se s à  v o s  besoins.

Il est a n o n y m e  et confidentiel ; v o u s  p o u v e z  d o n c  ré p o n d re  a u x  q u e stio n s le plus

librem ent possible .

N o u s  v o u s  re m e rcio n s v ive m e n t d e  votre  collaboration  qui n o u s  est in d isp e n sa b le
po u r a m é lio re r la qualité d e  notre accueil.

-  E s t -c e  la  p re m iè re  fo is  q u e  v o u s  v e n e z  à  E G O  ?  □  O U I  □  N O N



VOTRE SITUATION PERSONNELLE
- Vos initiales : .......................................................

-  Sexe : □ Homme □ Femme

- Date de naissance : ..../.... /.........

-  Nationalité : □ France □ C.E.E. □ hors C.E.E.

-  Vos origines culturelles : (entourez votre réponse)

1. France 2. Pays du Maghreb
3. Pays de l’Afrique noire 4. Autres pays européens 
5. DOM-TOM 6. Autre ; ......

- Dans quelles circonstances avez-vous connu
E G O ?  (entourez votre réponse)

1. Dans la rue par le bouche à oreille 2. En prison
3. Par STEP (Programme d’Échange de Seringues d’EGO)
4. Par un(e) ami(e)
5. Autre ; ................................

* Votre situation familiale
□ Célibataire □ Marié(e) □ Séparé(e)/Dlvorcé(e)

- Vivez-vous en couple ? □ oui

- Avez-vous des enfants ? □ oui
Si oui, combien : .............

□ NON

□ NON

□ NON
- Vivez-vous avec vos enfants ?

□ OUI

- Votre niveau d’étude ? (entourez votre réponse)

1. 6® à 3® 2. Seconde à Terminale
3. Bac à Bac +2 4. Supérieur

- Diplôme obtenu :

- D’où venez-vous ? (de quel lieu d’origine êtes-vous?)
(entourez votre réponse)

1. De la Goutte d’Or 2. D’autres quartiers du 18®™
3. D’autres arrondissements de Paris 4. De banlieue

- Fréquentez-vous d’autres structures ?
Si oui, lesquelles ? .....................................................

□ OUI □ NON

- Pour quelles démarches :

V O TR E  SITUATION S O CIA LE
- Où logez-vous actuellement ?
□ Logement personnel □ Famille
□ Chez des amis □ Foyer
□ Appart. thérapeutique □ En hôtel d’urgence
□ En hôtel meublé □ Dans un squat
□ Aucun hébergement □ Autre : ...................

- Depuis quand y logez-vous ? ....

- Avez-vous une domiciliation ?
□ OUI □ NON

- Avez-vous une couverture sociale ?
□ OUI □ NON 

Si oui, laquelle ?
1. Régime général 2. Carte Paris-Santé 
3. Carte État-Santé 4. Autres : .............................

- Vos droits sont-ils ouverts ?
□ OUI □ NON

- Bénéficiez-vous d’un 100% ?
□ OU! □NON

- Travaillez-vous actuellement ?
□ OUI □ NON 

Si oui, est-ce ; (entourez votre réponse)

1. Un travail salarié 2. Un stage/Formation 
3. Un C.E.S. 4. Autre ; ...................

Si non, avez-vous d’autres ressources ? (entourez votre réponse) 

1.R.M.I. 2.C0T0REP  
3. ASSEDIC 4. Allocation logement
5. Allocation familiale 6. Autres : .........................

V O TR E  SITUATIO N  ADM INISTRATIVE E T  JURIDIQUE
VOTRE SITUATION ADMINISTRATIVE 
- Possédez-vous les papiers suivants ?

VOTRE SITUATION JURIDIQUE
- Avez-vous fait de la prison ?

□ OUI QNON
Si oui, combien de fois ; ..............

combien de temps : .........

- Êtes-vous sous injonction thérapeutique ?
□ OUI □ NON

Carte d’identité □ OUI □ NON □ En cours
Passeport □ OUI □ NON □ En cours -  Êtes-vous en sursis ?
Carte de séjour □ OUI □ NON □ En cours □ OUI QNON
Carte de résidence □ OUI □ NON □ En cours Avec mise à l’épreuve ?

□ OUI □NON

Êtes-vous soumis à une obligation de soins ?
□ OUI □ NON

Avez-vous une peine substitutive ?
□ OUI □ NON



v o s  PRODUITS DE CONSOMMATION
- Quels produits consommez-vous actneUement ? (cochez les bonnes répcmses)

À QUELLE FRÉQUENCE DE Q UELLE FAçON

Souvent Parfois Jam ais Sniffé(e) Fumé(e) Injecté(e)

HÉROÏNE □ □ □ □ □ □
COCAÏNE □ □ □ □ □ □
CRACK □ □ □ □ □

MÉDICAMENTS :
BENZODIAZÉPINES Souvent Parfois Jamais Sniffé(e) Avalé(e) Injecté(e)

Rohypnol □ □ □ □ □ □
Lexomil □ □ □ □ □ □
Tranxène □ □ □ □ □ □
Valium □ □ □ □ □ □
Autres benzodiazépines :

□ □ □ □ □ □

BARBITURIQUES
Orthénal □ □ □ □ □ □
Gardénal □ □ □ □ □ □
Autres barbituriques :

□ □ □ □ □ □

AMPHÉTAMINES
Modératan □ □ □ □ □ □
Ecstasy □ □ □ □
Incitai □ □ □ □ □ □
Survector □ □ □ □ □ □
Autres amphétamines :

□ □ □ □ □ □

Subutex □ □ □ □ □ a
Skénan □ □ □ □ □ □
Moscontin □ □ a □ □ □
Méthadone □ □ □ □ □
Artane □ □ □ a □
LSD □ □ □
Cannabis □ □ □
Autre(s) produit(s) : (précisez)

- ConsommeZ'Tous de 
l’alcool r^nlièrement 
avec ces produits ? □ □

- Associez-vous certains 
produits entre eux ?
Si oui, lesquels ?..............

□ □



VOTRE SITUATION SANITAIRE
-  Avez-vous un suivi médical ?

□ OUI QNON

Si oui, pour quel(s) problème(s) de santé ?

-  Par qui êtes vous suivi médicalement ?

- Combien de fois voyez-vous votre médecin ?
(entourez votre réponse)

1. Plus d’une fois par mois
2. Une fois par mois
3. Environ une fois par trimestre
4. Environ une fois tous les six mois
5. Environ une fois par an
6. Moins d’une fois par an

-  Avez-vous déjà fait un sevrage ?
□ OUI QNON 

Si oui, combien de fois ? .........

- Comment avez-vous fait vos sevrages ?
(entourez votre réponse)

1. À l’hôpital
2. En ambulatoire
3. Seul(e) à la dure
4. En prison

- Êtes-vous déjà allé(e) en post-cure ?
□ OUI □ NON

Si oui, combien de fois ? 
À quel(s) endroit(s) ; ......

-Êtes-vous suivi pour un traitement de
substitution ? (entourez votre réponse)

□ OUI □ NON 
Si oui, lequel ?
1. Méthadone 2. Subutex
3. Skénan 4. Moscontin

Si oui, par qui êtes-vous suivi ? .........................

Depuis quand ? .... (mois et année)

- Avez-vous déjà effectué un test de 
dépistage?
Pour le VIH 
Pour le VHC 
Pour le VHB

□ OUI
□ OUI
□ OUI

□ NON
□ NON
□ NON

□ Ne sais pas
□ Ne sais pas
□ Ne sais pas

- Quels ont été les résultats ?
Pour le VIH □ Positif □ Négatif □ Ne sais pas
Pour le VHC □ Positif □ Négatif □ Ne sais pas
Pour le VHB □ Positif □ Négatif □ Ne sais pas

Le dernier test VIH 
Le dernier test VHC 
Le dernier test VHB

(nrais et année) 
.719.... (mois et année) 
../19.... (mois et année)

- Êtes-vous vacciné(e) contre l’hépatite B ?
□  OUI □  NON

- Au cours de votre vie :
> Avez-vous fait des overdoses ?

□ OUI □ NON 
Si oui, combien ? .........
Avec quels produits ? .............................................

> Avez-vous été hospitalisé(e) ?
□ OUI □NON 

Si oui, pourquoi ? .......................

- Quelles sont vos attentes par rapport à EGO ?



S T E P .  F i c h e  d ’ a c c u e i l . L e  ........ / 1 9 9 9 F e u i l l e  N ° . . .

Hres Non
UD

Nv Init. Se
M

xe
F

Date
naiss.

Seri.
rapp.

Seri.
donn.

Matériel
distribué

Demandes 
Sociales Sanitaires

Orientations
Sociales Sanitaires

□ 1cc

□  2CC

Tampons : 
Eau :
Acide : 
Tube : 
Préserv 
Gel :
Container : 
Pl. infos :

□ Jurid.
□ Héber.
□ Admin.
□ Convi.
□ Autres

□ D som.
□ D spé. tox,
□ 8. psy.
□ ViH
□ VHB
□ VHC
□ Autres

□  EGO
□  SAMU 80 .
□  BAS
□  Autres

□  EGO
□  Hôpital
□  Médecin
□  CIDAG
□  STEP
□  Autres

□ 1cc

□ 2cc

Tampons : 
Eau ;
Acide : 
Tube : 
Préserv : 
Gel :
Container :
PI infrtc •

□ Jurid.
□  Héber.
□  Admin.
□ Convi.
□ Autres

□  D som.
□  D spé. tox.
□  S. psy.
□  VIH
□  VHB
□  VHC
□  Autres

□  EGO
□  SAMU 80 .
□  BAS
□ Autres

□  EGO
□ Hôpital
□  Médecin
□  CIDAG
□  STEP
□  Autres

□ 1cc

□ 2cc

Tampons : 
Eau :
Acide : 
Tube : 
Préserv : 
Gel :
Container ;

□ Jurid.
□ Héber. 
□Admin.
□ Convi.
□ Autres

□ D som.
□ D spé. tox.
□ S. psy.
□ VIH
□ VHB
□ VHC
□ Autres

□ EGO
□ SAMU 80 .
□ BAS
□ Autres

□ EGO
□ Hôpital
□ Médecin
□ CIDAG
□ STEP
□ Autres

□ 1cc

□ 2cc

Tampons : 
Eau ;
Acide : 
Tube ; 
Préserv 
Gel :
Container :

□ Jurid.
□ Héber.
□ Admin.
□ Convi.
□ Autres

□ D som.
□ D spé. tox.
□ S. psy.
□ VIH
□ VHB
□  VHC
□ Autres

□ EGO
□ SAMU SO.
□ BAS
□ Autres

□ EGO
□ Hôpital
□ Médecin
□ CIDAG
□ STEP
□ Autres

□ 1cc

□ 2cc

Tampons : 
Eau ;
Acide : 
Tube : 
Préserv. : 
Gel :
Container :

□ Jurid.
□ Héber.
□ Admin.
□ Convi.
□ Autres

□ D som.
□ D spé. tox.
□ S. psy
□ VIH
□ VHB
□ VHC
□ Autres

□ EGO
□ SAMU 80 .
□ BAS
□ Autres

□ EGO
□ Hôpital
□ Médecin
□ CIDAG
□ STEP
□ Autres



Questionnaire à  l ’attention  
des usagers de STEP.

D a te  d u  j o u r :  ....../....../1999

q u e s t i o n n a i r e  a  é t é  m i s  e n  p l a c e  a f i n  d e  m i e u x  v o u s  c o n n a î t r e  e t ,  a i n s i ,  a p p o r t e r

d e  m e i l l e u r e s  r é p o n s e s  à  v o s  b e s o i n s .

I l  e s t  a n o n y m e  e t  c o n f i d e n t i e l ,  v o u s  p o u v e z  d o n c  r é p o n d r e  a u x  q u e s t i o n s

l e  p l u s  l i b r e m e n t .

*^ous v o u s  r e m e r c i o n s  v i v e m e n t  d e  v o t r e  c o l l a b o r a t i o n  q u i  n o u s  e s t  i n d i s p e n s a b l e

p o u r  a m é l i o r e r  n o s  a c t i o n s  d e  p r é v e n t i o n .

uand êtes-vous venus pour la première fois à STEP ? 

vvant l’année 1999 □  Au cours de l’année 1999



- Vos initiales :

V o t r e  p r o f i l  p e r s o n n e l

........................ - Votre situation familiale :
□  Célibataire □  Mîirié(e)

- Vous êtes : □  Un homme □  Une femme Séparé(e)/Divorcé(e)
- Vivez-vous en couple ?

- Votre date de naissance : ...../ ...../.......... □  OUI □  NON

 ̂ .. - Avez-vous des enfants ? .  Voiremtwnabte:...............................................................

- Vos origines culturelles : (cochez la bonne réponse)
□  France □  Pays du Maghreb
□  Pays de l ’Afrique Noire □  Autres pays Européens
□  DOM-TOM □  Autre:..........................

- De quel quartier d^origine êtes-vous ?
□  De la Goutte d’Or □  D’autres quartier du 18ème
□  D’autres arrondissements de Paris □  De banlieue
□  De province □  Sans domicile fixe
□  Autres ; (précisez)...............................................................................................................

- Où logez-vous actuellement ?
□  Logement personnel □  Chez vos parents
□  Chez un ami □  À l’hôtel
□  En foyer □  Dans im squat
□  Aucun hébergement □  Autre :.................

V o t r e  s i t u a t i o n  s o c ia le  a c t u e l l e

Avez-vous une couverture sociale ?
□  OUI □  NON

Si oui, laquelle ? (cochez la bonne réponse)

□  Régime général □  Carte Paris-Santé
□  Carte État-Santé o Autre :..................

Vos droits sont-ils ouverts ?
□  OUI □  NON

Bénéficiez-vous d’un 100% ?
□  OUI □  NON

- Travaillez-vous actuellement ?
□  OUI □  NON

Si oui, est-ce ? : (cochez la bonne réponse)

□  Un travail stable □  Un travail occasionnel
□  Un CES. □U n stage
□  Autre :.....................................................................................

Si non, bénéficiez-vous d’autres ressources ?
□  Allocation chômage □  R.M.I. □  COTOREP
□  Allocations logements et/ou familiales
□  Autre ;.....................................................................................
□  Sans ressources

V o t r e  s i t u a t i o n  j u r i d i q u e  

e t  a d m i n i s t r a t i v e
- Avez-vous des problèmes administratifs etiou juru 
dique ?

□  OUI □  NON
Si oui, lesquels ? ...........................................................

- Êtes-vous déjà allé en prison ?
□  OUI □  NON 

Si oui, combien de fois ? ........

V o s  c o n t a c t s

- Fréquentez-vous un autre centre d’accueil et dt 
soins pour les usagers de drogues ?

□  OUI □NON  
Si oui, lesquel(s) ? ........................................................

- Fréquentez-vous Vaccueil d’EGO ?
□  OUI □NON  

Si oui, depuis combien de temps ? .............



v o s  P R O D U I T S  D E  C O N S O M M A T I O N

Quels produits consommez-vous actuellement ? (cochez les bonnes réponses)

À QUELLE FRÉQUENCE ?
Souvent Parfois Jamais Sniffé(e) Fumé(e) Injecté(e)

lÉROÏNE □ □ □ □ □ □
COCAÏNE □ □ □ □ □ □
URACK □ □ □ □ □

MÉDICAMENTS :
ÎENZODIAZÉPINES Souvent Parfois Jamais Sniffé(e) Avalé(e) Injecté(e)

Rohypnol □ □ □ □ □ □
Lexomil □ □ □ □ □ □
Tranxène □ □ □ □ □ □
Valium □ □ □ □ □ □
Autres benzodiazépines :

□ □ □ □ □ □

ÎARBITURIQUES
Orthénal □ □ □ □ □ □
Gardénal □ □ □ □ □ □
Autres barbituriques :

□ □ □ □ □ □

AMPHÉTAMINES
Ecstasy □ □ □ □
Incitai □ □ □ □ □ a
Survector □ □ □ □ □ □
Autres amphétamines :

□ □ □ □ □ □

Subutex □ □ □ □ □ □
Skénan □ □ □ □ □ □
Moscontin □ □ □ □ □ □
Méthadone □ □ □ □ □

Néocodion □ □ □ □ □
Artane □ □ □ □ □
LSD □ □ □
Cannabis □ □ □
Autre(s) produit(s) ; (précisez).. 1

- Consommez-vous de
l’alcool régulièrement
avec ces produits ? □ □ □

- Associez-vous certains
produits entre eux ? □ □ □

DE QUELLE FAçON ?



V o s  p r a t i q u e s  d e  c o n s o m m a t i o n  a u  c o u r s  d u  d e r n i e r  m o i s

- Combien défais avez-vous uÆsé en moyenne la même * De prêter votre seringue usagée ? 
seringue ?
□  1 fois
□  4 fois

□  2 fois □  3 fois
□  5 fois et plus

- Combien de shoot avez-vous fait par jour :
en moyenne : ............ fois
au maximiun : ........... fois

- Vous est-il arrivé :
D ’emprunter une seringue déjà utilisée

□  OUI □  NON 
Si oui, à qui ?  

* L’avez-vous nettoyée ?
□  OUI 

Si oui, comment ?  
□  NON

□  OUI □  NON
* Défaire votre préparation à plusieurs dans la même cuillère ?

□  OUI □  NON
* D ’utiliser un même filtre à plusieurs ?

□  OUI □  NON
* De conserver et de réutiliser des «cotons» usagés ?

□  OUI □  NON
* De rincer votre seringue à plusieurs dans une même eau ?

□  OUI □  NON
* D ’emprunter la cuillère d ’un autre ?

□  OUI □  NON
* De partager votre doseur à crack ?

□  OUI □  NON
* D ’emprunter le filtre de quelqu’un ?

□  OUI □  NON

A u  c o u r s  d e  v o t r e  d e r n i è r e  i n j e c t i o n

- La seringue était (cochez la bonne réponse)

□  Neuve □  Déjà utilisée par vous
□  Déjà utilisée par un autre

- En cas de réutilisation de la seringue :
□  Vous ne l ’avez pas nettoyée
□  Vous l ’avez nettoyée avec :

□  eau du robinet □  eau bouillante
□  eau stérile □  eau de javel
□  autre

Concernant Vhygiène de vos mains :
□  Vous vous êtes lavé les mains
□  Vous n’avez pas pu vous laver les mains
□  Vous n’y avez pas pensé

- Pour diluer votre prodmt, vous avez utilisé :
□ De l’eau du robinet □  De l’eau minérale
□  De l’eau des toilettes □  De l ’eau stérile
□ De l’eau du caniveau □  Autre ;...........................
□ Vous n’avez pas eu besoin d’eau

- Pour dissoudre votre came, vous avez utilisé
□  Un citron frais □  Un citron déjà utlisé
□ Du vinaigre □  De l’acide citrique
□  Autre chose □  Pas besoin de dissoudre 
Avant votre injection :_________________

□  Vous avez désinfecté votre peau
□  Vous n’aviez rien pour désinfecter votre peau
□  Vous avez oublié de désinfecter votre peau

- Dans quelle partie du corps vous êtes vous injecté ?
□  Dans le bras □  Dans la main
□  Dans le pied □Dans la jambe
□  Dans le cou □  Autre :...................................

- Votre dernière injection a eu lieu :
□  Chez vous □  Chez des amis
□  Dans la rue □  Chez vos parents
□  Dans un parking □  Dans un escalier
□  Dans des toilettes publiques
□  Autre :............................................................................

- Après votre dernière injection qu’avez-vous fait d 
votre seringue ?
□  Vous l’avez laissée sur place
□  Vous l’avez jetée dans une poubelle
□  Vous l’avez ramenée dans im P.ES.
□  Vous l’avez conservée pour la réutiliser
□  Vous l’avez prêtée à quelqu’un
□  Autre :......................................................................

Au cours des 6 derniers mois :

- Avez-vous utilisé un préservatif lors de 
vos relations sexuelles ?

□  Toujours □  Souvent
□  Occasionnellement □  Jamais
□  Vous n’avez pas eu de relation sexuelle

Concernant votre dernière relation sexuelle

- Avez-vous utlisé un préservatif?

□  OUI □  NON
S^agissait-il :
D’un(e) partenaire régulier(e)

□  OUI □  NON 
D’un(e) partenaire occasionnel(le)

□  OUI □  NON



Av^-vous déjà fait un test de dépistage ?
P o u r le V IH  DOUI QNON □  Ne sait pas 
P o u r le V H B  a o u i  ONON □  Ne sait pas 
Pour le V H C  □  OUI QNON □  Ne sait pas

Date du dernier dépistage :
VIH .... /.... /.........  VHB.... /.... /., VHC....

Quels sont les résultats pour :
VIH □  Positif □  Négatif □  Ne sait pas
VHB □  Positif □  Négatif □  Ne sait pas

.eVHC □  Positif □  Négatif □  Ne sait pas

Êtes-vous vacciné contre F hépatite B ?
□  OUI □  NON

Votre dernière visite chez le médecin remonte à :
3 Moins d’I mois □  Moins de 3 mois
] Moins de 6 mois □  Moins d’ 1 an
JPlusd’lan

Votre état de santé
- Suivez-vous un traitement de substitution ?

□  OUI QNON
Si oui, lequel ?
□  Méthadone □  Subutex
□  Skénan □  Moscontin

Au cours du dernier mois :

* Ayez-vous fa it  des overdoses ?
□  OUI □  NON 

Si oui, avec quel(s) produit(s) : ......................................

* Avez-vous fa it  des poussières ?
□  OUI □  NON 

Si oui, avec quel(s) produit(s) : ......................................

* Avez-vous fa it  des abcès ?
□  OUI □  NON 

Si oui, avec quel(s) produit(s) : ......................................

était pour quelles raisons ?
] Substitution □  Sevrage 
1 Suivi médical VIH □  Suivi médical VHB et/ou VHC 
] Autre problème : .....................................................

D e p u i s  q u e  v o u s  v e n e z  à  S T E P
Questions réservées aux personnes fréquentant STEP avant 1999

Parmi les propositions suivantes, pouvez-vous en - Avez-vous pu prendre en charge certains problèmes 
choisir 2 qui représentent le plus STEP pour vous : de santé ?
cochez seulement 2 réponses) □  QUI □  NON

, . , . Si OUI, pouvez-vous nous donner un exemple :
J C est un lieu ou je peux me procurer du maténel d mjection et de
>révention
] C’est un lieu où je peux m’informer sur les risques liés au Sida et
ux hépatites u habitudes de shoot ont-elles changées ?
J C est un heu où je peux discuter et boire un café ^  NON
1 C’est un lieu où je peiix avoir des conseils sur le shoot propre . ̂ ^   ̂ . J, _  Si oia, pouvez-vous nous donner im exemple :J C est un heu où je peux etre mis en contact avec d autres structures
our faire des démarches
] Autre (précisez) :.......... ................................................................... r.’..................... 'T ..........................................................................Si non, pourquoi ?

Jepuis que vous venez à STEP ; .........................................................................

Avez-vous pu prendre en charge certains problèmes Depuis que vous venez à STEP 
■ociaux ?

□ OUI □ NON .  Fréquentez-vous Vaccueil d’EGO ?
H oui, pouvez-vous nous donner un exemple : □  o u i □  NON
.......... ................................................................................................. ....Si oui, pour quelles raisons ?
........................................................................................................... ....□  Convivialité
.......... ................................................................................................. ....□  Démarches sociales, lesquelles ?.................................................
............................................................................................................ ....□  Démarches sanitaires, lesquelles ?...............................................
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an de uîîc coiirrc foxicomamc ;
un Droct “1 5™” issu de la conccrfation

Après plus d'un on et demi de réilexion et de dialogue, ce plan devrait être opérationnel dans les semaines à venir. Il est le 
fruit d'un travail commun des associations de terrain, représentant les habitants, des institutionnels (police, justice, santé 
publique) et des élus locaux. Au premier rang de cet Investissement collectif, il faut souligner l'implication particulière des 
assodotions, qui se sont appropriées le projet, lui permettant de prendre corps aujourd'hui.

Le c o n ô ta t

"... écouter et répondre 
attx préoccupatloru 
légltlmei dei habitanu...

Il est double : dans un 
contexte uifcoin morqui 
par b précarité, le 18̂  
est le lieu d'une excep­
tionnelle concentration 

de consommation et de troRc de drogue et d'une délinquance 
liée à la toxicomonie ; por oilleurs les structures d'occueil exis­
tantes ne répondent qu'imparfaitement aux 
besoins spécifiques en la motiére. Cette situo- 

tion induit une analy- 
"... l’InfonnaMon se à présent large-
et ta médiation... ” partagée : il

(oui d'abord « écouter » et 
< répondre > aux préoccupotions légitimes des habitants confron­
tés quotidiennement à ce problème, mais la réponse en terme 
d'ordre public, si nécessoire soiKelle, est insuffisante Fin ] 997, 
une rencontre entre Bernard Kouchner, secrétaire d'État à la Santé

...la répome en terme 
d’ordre public, 

est Imutlliante..

"... une prlie en charge 
sanitaire et sociale 

des polytoxlcomanes 
dans le ”

écouter

" et Doniel Vaillont, moire du 
18*", a permis d'esquisser 
les contours d'un plan insis- 
lonl sur l'aspect € santé 
publique > de la question de
la kwicomonie. Cesl ainsi qu'est née l'idée d'un proie! de € prise 
en charge sanitaire et soclole des polytoxicomones dans le 

18*“ ». Une convergence est aussitôt appame 
entre le long travail en amont d'associations 
locales, qui réfléchissaient à cette problé­
matique depuis 1995 el les propositions 
des pouvoirs publics. À l'aide d'un finan­

cement et d'un pilotage de la Direction des Affaires Sanitaires 
el Sociales (DASS) de
Paris, ce projet - pilote en une octjon COt{Juguée 
France • est en passe de gf coordonnée... ”
voir le jour dè$ cet été.

...une convergence entre le long travail en amont d’assoclatloru locales, 
depuis tggs et les propositions des pouvoirs publics. "

Recrutement de 3 coordinateurs de quartier
Ils ont une fonction d'information el de médiation auprès habilonts et des toxicomanes, des institutions, dos associa­
tions et des représentants du dispositif sanitaire. Ils définissent les priorités sur le terroln el planifient le travail des 
équipes mobiles.

Constitution de 4 équipes 
mobiles de terroin

Sous l'outorilé fonclionnello du coordinateur de quartier. Ils sont au contact quotidien des habitonts et des toxicomanes, 
ossurant une mission de médiolion directe. Ces éducoteurs de rue spécialisés, peuvent également guider les usagers de 
drogue vers les structures d'accueil et vers le dispositif hospitalier.

Un Comité de conterlaflon toxicomanie 18*"
Celui-ci requiert la parliclpalion de tous. “ Il définit les orientations générales, el peut faire évoluer les inissions de cha­
cun, ou fur el à mesure do l'évaluotion des résultats obtenus. Cela est rendu possible par l'introduction d'une démarche 
expérimentale : . la retherche-acHon » fondée sur une évaluation permanente, qui permet des ajustements eri . temps 
réel .  dü dispositif. Cette prestation externe sera finoncée par la Mission Interministérielle de lutte contre la drogue et 
la toxicomanie (MllDT).

2 - Une amélioration de la prise en charge dans les hôpitaux

Le renforcement des ECIMUD
|Éî ùlpS».de' Goordlnallôh et d'Inlervention pour les Malades Usagers de Progüe), dans 
èt extension des plbgés'lidi'alrei:-

les services des hôpitaux Bichot

" . . .  une évaluation  
permanente qui 
permet des ajuste­
ments en temps 
réel du dispositit... '

Leô p r o p o ô it io m

lo commission toxicomonie 
18*** réunissent l'eniemble des 
octeurs et animée por Anne 
Gouthey, odjointe ou moire du 

18*̂ chorgée de lo Sonté, s'est réunie le 21 moi dernier à lo 
mairie, pour finoliser le projet l'ensemble de ce dispositif s'op- 
puie sur une oction conjuguée et coordonnée de tous, les hobi- 
tonis eux-mêmes y seront associés par le biais de l'inJormotion 
el de lo médiotion, ainsi que por leur porticipotion ou comité 
de concertotion toxicomonie 18*"" (voir poge suivante). Ce pion 
comporte deux volets en interoction : un volet « terroln » et 
un volet « hospitalier »

1 - Un dispositif sur le terrain

Une remarque en préombule : coordination ne signifie pas 
confusion. En effet, si les forces de police seront en étroite 
relation ovec ce dispositif, elles demeureront néanmoins 
dons leur fonction qui reste le maintien de l'ordre public et 
lo lutte contre la délinquonce. Voici ce qui est prévu sur les 
trois quartiers dits < sensibles » de l'arrondissement Goulte* 
{j'Or. Chapelle el Simplon-Clignoncourt, socfiont que 
d'autres zones d'intervention pourront être ultérieurement 
définies :

vév la mise en plate d'une équipe jwythlafrlque de liaison
Ellé.wqM4'c.t{̂  ̂ 'services de piychiatrie.de Mplson-Blonche et Perrày-Vaucluse, et vo permettre de sensibiliser el 
formèKli»i"«qylV* P»ycHlàlrlqùés aux problèmes de toxicomonlé et Invirïernènt d'apporter aux centres de soins el aux
équipSs dé terrblh, un soutien en matière de psychiatrie.

" ... ptw de itructurei 
iupplémentalrei. 
rnaU mletix utiliser 
l’existant par une 
véritable mise en réseau... ”

On peut dès à présent affirmer que ce projet porte en lui une 
première réussite, celle d'avoir permis un dialogue entre 
acteurs qui n'avaient pas l'habitude de se rencontrer, o for­
tiori de travailler ensemble. Il ne s'agit pas de rojouter une 
couche de structures supplémentaires, mais ou controire de 
mieux utiliser l'existant par une véritoble mise en réseau 
entre l'hôpital, les intervenants sur le terrain et les habitants.
Cette démarche nouvelle devrait apporter une réponse réel­
le aux problèmes de la toxicomanie dons le 18*”. Il nous 
foudro en tirer le bilon ou terme de plusieurs mois d'oction ■

io réunion de la commitsioo toxfcoaw nhlS*^  
h  2 f  m ai d é n ie r à  h  mairie.

C'iloil igohm tnl U t«n* é»t propoiUiom </• \o mvnicipoUlé povi un 
eonuat hcol </• titvrilé dont h  16*^ (yoît tfi*** Ciloyn n* 6 d» 
nov0m b f 19981 : if fout '  ... wn* pr/i# *n thorg* çhbal» wl «oofJoflné* rf# 
h  toMitomanh dent ... réptimtt Urm»m»nl /•* Irafiet •» toi-
gnêf •ffa<ll¥»m»nt Ut loxlKomontt '

Bernard Kovchnêr a donné un* conféttnc» d» presi* l« à d trn ft à
l'hôpilel Bichol pour • x p o f t  •! détoHUr l«t d ilféfntt osptcli du pton.

fto jtl commun ou grovp» tignoloirt dêi • nêuh propotUtont ■ eontfilui 
d'un» cootdinolion d'ottocioUont d'hobilanli (lo Chop^lU, Poril GovM»' 
d’Ot (• Pêlil N»y. fPOC. AM 18) •> * 1  ttrvetuft d o « v i l  *1 d* soint (voit 
ei d ttiovtf do l'otrondit$9in»nl.

l?o»ochis odminitUoiivomênt à l'auoeioUon « Solh Soint-6rui*o ». it» dit- 
poser)/ d'vn locol indip*ndont.

Honochi$ ouM H/uctu*9i d ’occueil da *o«n» de rarfOndii$0mênt : lo 
f€rroH9, (GO, la Bouliquê «f /• SfeepVn.

Il *it woe imanofion </e h  commii$ion lonicomoni» du IB'" •» léunil tes 
ditacl9ut* de» tl/uclufét tp ic io lh itt;  fei fp r ifn lo n h  des 0i»0<»0li0rti de 
qvoiHtt ; fe diVecleuf de lo Solfe Soml-Bruno ; Midtcint du Abonde ; h  Dots. 
lo moitié du lo Minion VilU ; un lepritonlonl de» tervicei de Po/ice e»
wn i»p/étentonl de» »ervice» de lo iuHice

B
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a ne

la démarche des seconds forums associatifs et citoyens {voir 18*“ Citoyen n° 10 d'ovril 1999), commencée en mars et ache­
vée le 17 avril 1999, par une [ournée complète de dialogue entre la municipalité et l'ensemble des associations du 18*“, a 
permis à chacun d'exposer ses initiatives et ses projets.

la journée do clôture a été l'occasion pour la centaine d'associations présentes d'aborder avec l'équipe municipale un large 
éventail de sujets, aussi bien en séance pléniére que dans chacun des trois ateliers ihéitKiKquet proposés.

Atelier n” j Ue visage de la ville ,
Rapporteur : Michel Neyfeneuf {os$octâtion Pffr/t Gop/f«.i(̂ ^̂ ^

I®* structures d'a<^il, de réflexion et. d'aide,lâ'io 
'r̂ herche d'emploi, Instîtuiiohnèlles ou associatives (Clubs emploi...);

Soutien scolaire :.pr6je.t. de Moral:des plus petits por les moins de 16 ans; bénévoles rencon­
trant les enseignants ̂ ur le compte de.parents Illettrés;
• Intégrarioo : créer de nouvelles structures d'aide aux habitants ne connaissant pas le français 
(Formation à la lecture, à l'écriture et au calcul).

Atelier n” 3 : Démoaatie locale et dtoyenneli 
Rapporteur : Jamit Brohim (associations Pma 18 et les Amh du da Mo/s)

• Le CICA (Comité d'initiative et de Consultation d'ArrondIssementj : modifier la forme et l'organisation du CICA, pour une 
meilleure convergence entre l'ordre du jour et les préoccupations des associations; trouver les moyens d'une instruction préa- ij 
lable por les associations des dossiers soumis au CICA.
• la Maison des associations : un collectif s'est crée dans l'arrondissemont (ft/ma Ifl-Pour Une Maison des Associations du 18*“) P

olin de réfléchir o celle demonde convergente de la municipalité locale et des ossociolions. $• 
plusieurs intervenonts, la mise en place de « Maisons Pour Tous » dons les quartiers, compléli 
utilement le rôle de la Maison des ossociotions.
• Les commissions poritoires : elles permettraient aux associolions d'avoir accès à ceri< 
dossiers à l'élude.
• Les Conseils Locaux de la Jeunesse : ils sont de nalure à lovoriser l'écoute des jeunes, 
leur permettre de mieux s'investir dans la vie locale.

• Les comités de quarKer : certains les oppelent de leurs vœux, d'autres expriment la crainte que de telles structures  ̂
sent décevoir les habitants si on ne se donne pas les moyens de prolonger la réllexion par l'action.
• L'action culturelle : le souhait est exprimé d'un soutien plus large aux initiatives et artistes locaux et d'un trovail plus é 
avec les associations culturelles sur les projets municipaux. Laurence Goidgrab, moireodjointe à la Culture répond qu' 
entend et partage ces préoccupotions, que la municipalité se bot en permanence pour obtenir les moyens d'une action 
lurelle digne de ce nom et qu'un CICA spécialement consacré à ses questions sera bientôt orgonisé en présence des oi 
nismes ayant vocation à soutenir des projets culturels.

*kU terme de cet échange coivstructif, le maire de l’arrondissement 
1 tracé quelques perspectives d’action pour les années qui viennent, avec certciines priorités

L'importance de l'aménagement urbain et de l'environnement

La munkipalilé du 18̂  va s'attacher à convoincre les institutionnels, et principalement la Ville de Paris, du biê londé de ses pro 
b motière. Elle soufnile que des décisions justes soient prises et mises on œuvre concernant l'aménagement des secteurs Pajol/f 

. Porte de dignancourt, Cti /̂Capron, Émile<haîne/Roi d'Alger ef Goutted'Or, conformément à l'intérêt générol des habitants du 
Concernant l'environnement, le maire a évoqué les propos'rtkxis de la municipolité locale pour un nouveau plan de déplacement • 
(voir page 6 de ce numéro), réduisant la place de l'automobile au p̂ fit des transports en commun, des cyclistes et des piétons.

Le lien social doit être renforcé

l'arrondissement a besoin de certains équipements de proximité : outre les constructions d'écoles déjà programmées, il est 
ratlf que la Ville de Paris décide de nouvelles créations sur les secteurs de Moistro et Bas-Montmartre ; de même pour les ci 
sur Bas-Montmartre et Potoau-Moskowo.
Les jeunes, pour leur port, doivent bénéficier de l'équipement musical Fleury-Cîoutte d'Or promis depuis de longues anné 
situation des personnes âgées fera l'objet d'un vaste débat avec tous les acteurs concernés de l'arrondissement.
Enfin, l'équipe municipale entend rester vigilante sur la mise en œuvre de la réforme de la préfecture de police qui, conjugu 
contrat parisien de sécurité, devra permettre de lutter contre l'insécurité et de retrouver la tranquillité. Elle s'emploie octuelk 
avec les associations locales, 6 faire aboutir un projet pilote de prise en charge sanitaire des polytoxicomones, porté et li 
par l'Étot (voir pages 4 & 5 de ce numéro).

La démocratie locale et la citoyenneté sont au cœur de l'oction de la municipalité

Celle-ci entend poursuivre sa mobilisation en faveur d'une « maison 
des associations », véritable équipement de proximité ouvert à toutes 
les associations du 18*~.
Un Conseil Local de la Jeunesse sera mis en place, pour favoriser la 
participation des jeunes 6 la vie de la cité en leur permettant de s'ex­
primer sur des sujets d'intérêt locol.
Enfin, lo démarche des lorums ossociotifs sero démultipliée, avec 
l'organisation annuelle de « forums associatifs et citoyens de quar­
tier », pour faire le point sur les projets en cours et à venir ■



T é m o i g n a g e s  

c i t o y e n s

Parce qu'il ne suffit pas de placer 
un toxicomane en cure pour 
l'aider à « déaocher », â Espoir 
Goutte d'Oc une association 
Installée en plein cœur du 
JSranjondJssewentAPMf. 
on ne soigne pas mats on 
accompagne Coups de pouce 
administratifs, dialogue, aide 
à la nutrition... permanents 
et bénévoles d'EGO aident les 
usagers de drogues à reprendre 
leur vie en main.

E n plein cœur de la Goutte d'Or, â 
Paris 18', le local de l'association 
Espoir Goutte d'Or est un lieu de vie 
où usagers de drogues et habitants 

du quartier peuvent venir boire un café. Des 
grandes vitres l'ouvrent sut le quartier. Sur des 
présentoirs, des brochures sont i la disposi­
tion des visiteurs. Des UD (usagers de drogues, 
dans le jargon de l'association) discutent 
autour des tables, certains somnolent Ego, 
est un lieu d'accueil • bas seuil ■, fun des seuls 
en France et sans doute même en Europe à 
accueillit tous les toxicomanes, sans condition.
• ta on accepte tout le monde, même les gens 
défoncés, même les violents *, explique Akim. 
l'un des jeunes permanents. Les • accueillants • 
sont là pour désamorcer les conflits éventuels. 
Ceux<i, tares, se résorbent vite.

Plusieurs centaines de personnes passent 
chaque semaine à l'association. Certains

I n H l a t e u i s  ?  l i i  C m k in t i .  alon 
M u a in a  dans un d u b  de prtïentioii. 1 la 
demande ifusagen  de diogues du quattief 
de la Goutte d'Or. dans le 18* a
1 Paiis, qui souhaitaient rompre leur isolement.

. . O ù  7  fm w fM tia fO i,i3 ,M .S K rM iK .•ttt Ohsa 09i99-4*.f— -■ - : ■•■'-r-''.....
Q u a n d  ?  Depuis 1987

C o m m e n t ?  Cette association t e  1901 
offre un accueil de piowmitt aux usagers de 
dioques ei aux p e iso n i»  en grande exdusion. 
Elle emploie q u in a  salatiés e t  est financée pat 
la ViUe de Paii!» ta DOMS et quelques finandeis 
piivfe (Fondation de Fiance. Solidatitf sida. 
Ensemble conlre le sida).

usagers de drogues viennent presque tous 
les jours. Makhar est de ceux-ci. • Des omis 
m'ont parlé f  Espoir CoutU d'Or, je suis venu 
une premiire fois, mais comme je ne connoisr 
sais personne, je ne suis pas resté, fai mis 
un on à revenir mais depuis je suis tombé 
accro d'Eco *, raconte-t-il.

Chaque jour entre 13 et 16 heures, ECO 
sert une trentaine de repas. Le programme 
Nutrégo offre aux usagers de drogues un 
repas équilibré. Certains sont atteints par le 
VIH, tous mènent une vie extrêmement pré­
caire. Une nourriture saine est donc indis­
pensable pour ne pas accentuer encore leur 
exclusion. Mais Mirella ne fait pas que pré­
parer et servir les repas. De temps en temps, 
elle leur fait un petit cours sur la nutrition. A 
tour de tôle, certains habitués l'accompagnent 
â la Banque alimentaire chercher la nourri-

DROrrS DES SALARIES • Depuis que Splendid, une entrepnse allemande qui fabrique des 
vêtements, s'est installée en 'mailande, voici neuf ans, elle a réalisé des profits importants. 
Ces résultats ont été obtenus grâce au travail des ouvriers de l'entreptise, qui n'est pas paye 
à son juste pnx Cela a déclenché un conflit social dont la solution réside plus en Allemagne 
qu'en Thaïlande C'est pourquoi le réseau Solidarité vous propose d'interpeller le siège euro­
péen du Splendid. Vous pourrez rertvioyer votre appel à Hermann Gerlach, Managing Director. 
Splendid Düsseldorf Production. Karl Arnold Str. 5.47877 Willich, Muenchheide, Allemagne, 
Le texte proposé est disponible en écrivant ou Réseau Solidarité, 10, Quoi Richemont, 
35000 Rennes, téi 02 99 30 60 53

tute qui sert à la préparation des repas. Une 
façon d'impliquer chacun dans l'association 

ECO est un espace convivial et quand on 
n'est vu par la société que sous les traits du
• dangereux toxicomane », c'est primordial. Les 
jeunes du quartier connaissent tassociation et 
n'hésitent p» à passer dire bonjour. Si. i  rin- 
téBeuidèÆuiSHl n̂ y a-jamais d'accrochages 
avec les usagers de drogues, dehors, l'hostilité 
subsiste encore. • Il arrive que les jeunes rac­
kettent les usagers ou que des dealers les arna­
quent en lar vendant du plôot à la place de la 
drogue ». déptore Mina, une jeune pemianente, 
originaire de la Goutte d’Or, comme plusieurs de 
ses collègues. Elle connaît, au moins de vue, 
tous les jeunes du quartier. Et cette connais­
sance fadiite le travail de sensibilisation sani­
taire auprès de la communauté environnante.

Presque tous les jours, l'équipe > Première 
ligne • sillonne le quartier Alex. Didier et Mina 
vont à la rencontre des usagers de drogues qui 
sont dans la me. • //s viennent nous voir à Tas-
sociation, c'est à notre ____________
tour d'aller leur rendre vis^ 
te chez eux. dons la rue •. 
explique Didier. Ces expé­
ditions presque quoti­
diennes permettent de 
lier contact avec des per­
sonnes totalement mat- _____________
ginalisées qui ne frê 
quentent pas les locaux de l'association Mais 
le rôle de ■ Première ligne • ne s'arrête pas là : 
les trois permanents sensibilisent les commer­
çants et habitants aux problèmes des drogués 
et effectuent un important travail de média­
tion au sein du quartier. Les toxicomanes qui 
fument ou même se piquent dans les cages 
d'escalier sont perçus comme un danger. 
L'association essaie d'éviter ces pratiques et de 
rassurer les gens. L'approche communautaire 
permet ainsi de trouver des compromis et de 
réinsérer les • UD • dans leur environnement

A ECO, on tente de résoudre la plupart des 
problèmes matériels des visiteurs, qu'ils soient 
drogués ou simplement habitants du quartier 
Akim et les autres permanents ou bénévoles, 
aident à trouver un hébergement d'urgence, 
une place de postcure après un sevrage ou à 
remplit des formulaires pour obtenir le RMI, Si 
leur aide est importante, ils ne passent jamais 
le coup de fil décisif. Ils donnent le numéro de 
téléphone et expliquent les fomnalitès mais lais­

Ego est un des seuls lieux 
d'accueil en France 
à recevoir tous les 

toxicomanes, « même 
défoncés, même violents *

sent agir la personne Ne jamais assister mais 
aider à se ptHidre en charge, c'est le credo d'EGO. 
Les entretiens ne se déroulent pas en particu­
lier : ainsi, les autres oaupants de l'association 
peuvent donner un tuyau et parfois débloquer 
une situation. Pour Alex, « c'est une façon doug- 
mencer lo solidanté entre les usagers, tout en les 
loissont prendre leur vie en main. »

• Le terme 'usager de drogues'dédrama­
tise la consommation de stupéfiants, il est 
significatif d'une perception de rindividu qui 
ne passe pas seulement por sa dépendance 
"Usager de drogues' est beaucoup moins 
péjoratif que 'toxicomane' ou surtout 'dro­
gué' •. explique Jean-Paul Le Elaguais, le 
directeur administratif d'Espoir Goutte d'Oi 
Le vocabulaire s'inscrit dans une démarche 
exempte de toute considération moralisan­
te. • Ce n'est pas à nous de décider de ce que 
doit entreprendre un usager, chacun don 
avancer à son rythme. Nous ne sommes là 
que pour accompagner, pas pour faire les

_____________ choses à lo place des
gens, poursuit Didier, 
de l'ëquipe • Première 
ligne • Si les pouvoirs 
publics avaient écouté 
les usagers et les asso­
ciations. ils auraient 
compns que consommer 
de lo drogue ce n'est pas 

seulement être dépendant d"un produit, c'est 
aussi tout un ensemble de pratiques 
Maintenant, les usagers s'injectent le Subutex. 
une substance prévue pour s'avaler. et les 
conséquences sont très dangereuses (abcès, 
phlébites ) -, termine-t-il Alors, à EGO. on 
écoute ce que les usagers ont à dire Tous 
les mercredis soir, une réunion ouverte à tous 
fait le bilan de la semaine écoulée. Tous EGO. 
permanents, bénévoles, usagers ou habitants 
du quartier s'asseyent en cercle et se parlent

M é l a n i e  M e r m o z

R e c t i f i c a t i f  • Un lecteur vigilam  nous signale 
que. d a n s  le • Tém oignage Citoyen • du 13 mai sui 
le m ouvem ent Flamboyance. nous avons piésem é 
pai eneur. le député socialiste Jacques Floch comme 
é ta n t  lé m aiié de Saini H erblain. a lo is que c'est 
C hartes Gautier, socialiste égalem ent, qui dé 'jen i 
c e tte  fonction. Nos excuses aux deux élus e i un 
g rand  metci i  noue lecteur
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Exclus et m alades, voisins m a l-a im é s
L ’hoitüité des rivemim condamne certaim centra d’accueil à déménaser

A  unîtes. N.in> domicile 
fixe. loxiciimancs. ma- 
Iado> dti Tout le 
monde esi d'accord 

pour faiie (juclquc chose pour 
eux. De là à lc.« accueillir en 
dessous de chez soi... Un .son­
dage ( l ) R\A- . l̂’.iih ( A.wcis- 
tion pour adultes et leunc.s 
hand iapcs) de .'cptemhre 9S 
souligne que les lundicapés fi­
gurent en tcie des perstinncs 
en siruauon irc\clu.siün que tes 
Françai.s (pour 2S % d'enire 
euxl souhaitent .udcr financiè­
rement l.csSni- les talonnent 
( 20 % ), SUIVIS des malades du 
sida (17% ). Mat.' pour le sou­
tien de proximiti. c'est une 
autre paire de manche. Malgré
le succès des (Viliiiquesde réin­
sertion en milieu ouvert, les ri- 

I venins montrent souvent 
j qu’ils n'ont pa.s passé ce cap 
! d'accueillir des personnes-di/- 
férenta* à proximité de chez 
eux. Leur opposition traitsfor- 
memémesouventPimplanta- 
tion en échec. Voire en cauche- '  
m ar pour les nouveaux 
anivanu. un  tc sc rp o u rn stean an a .

trisom iques, reconnaît que le 
pas.<uige en force est une t.u- 
tiquc peu recnm m jndéi l.nrv 
de leur installation à Sèvres, cii 
1982, ils avaient rencontre une 
violente opposition. Son d i­
recteur. Jean Pallud. analysi- 
aujourd 'hui: - Une miplaiiin- 
non se prépare des mois i l  des 
mois avant le ehanner. L'iniprè- 
paration est souvent lû cause d o  
rejets». Il faut associer active­
m ent la population environ­
nante au projet.organiser des ; 
portes ouvertes régulières, voi- I 
re des fêtes, discuter des p ro ­
blèmes «  les résoudre en- ■ 
semble. Lorsque l'affaire est | 
m al em m anchée, difficile de | 
6 ire  machine arrière. \
S ou tien . Ainsi, dans le X 'a r­
rondissement. la boutique ■ 
p o u r toxicomanes de la rue , 
Beaurepaire n’aura pas réussi à i 
vaincre la fronde de l'associa- ' 
tion  opposée. Canal Saint- 
M artin République. Elle de­
vrait déménager gare du Nord 
d 'ici i  la fin de l’année cl aura 
une vt>cation totalement diffé­
rente- Id . l’exemple est plutôt : 
v e n u d u r^ p ju p e m e n t^ d é -  j

£ m “ ua“i ' ’pS’u d « '  l3 5 1 o g = n e n ts .c n c é t« k )ii. d it f ttr id c H e rv é .k
im r tr llr  directéui dc U  M ic dé Pain. ^  son compte tf e x d tis -40%  sabiesdesassooatjonssontaes oationC dtéyuartK r.quiprtj-ÊDes se propage par ignorance. 

•En été, vos fenêtres sont ou- 
vertes, les mouches et les mous­
tiques viennent sur vos malades 
et se prominent dans nos mai • 
sons», a glissé une dame du 
quartier des Buttes-Chau- 
m ont au directeur de l'institut

un  nouveau site siers,detiiàlitidtsgeas<pâ^en pas po u r eux une conttadK - d e l^ E s p o irG o u t te d  o ra c - |
LaMie<leFain,eIle,at- occupent, des services m ipnà-  tion. «T'étais co fi^ taw ec m es  cueille depuis phis de dix am  j 
lu joun  de son côté un  pa io i...c’estunequestKm iei- iH ts,jedanm àaiskdùiopie» , d es  consom m ateu rs  de

m ars 1996. entre autres, des 
malades du sida. La 
con tam ination , les 
m orts  qui .sortent 
«sans même un drap 
sur le corps», les cor­
billards qui gênent la 
circulation. Tout est 
bon. Au bout de deux 
ans d ’une bataille de
pétitions et d ’i n t e r - ____
ventionsdes riverains 
auprès de la Ddass. le centre 
déménage dans ses locaux 
•historiifues-du .W 'arrondüi- 
sement. qu'il a fait réaménager. 
Non sans un certain soulage­
ment.
Concertation. .Autres "md- 
lades», même punition. * Vaut 
mieux les mettre i> la campagne. 
Us w ni eujutnicT nos gamins», a 
expliqué sérieu.scment un ha- 
b iun t de la cité République a 
lvr>- (Val-de-Marne) lors 
d 'une réunion d'information 
del'association .Arianc.qui suit 
des autistes.-Il faut les tuer», a 
surenchéri un .lutre. Motif de

d 'im aginer une td le  levée de ------------------------------------------- ------------- r ----------- , - i- j  -
boucliers. La[riupartdesloca- •N ousr< nm svicucom m eum  d e scça d té sd ’acojeildesSDF m ilitants s o a a l i ^  ^ u i s
ta ires-trava illan t i  l’hôpital nouvefleexcJimOT.. Depuis le parisienssV troaïent..roiito» plusieurs décennies. Ce qui.
d 'enface-seoonslituentenas- 30 mai dernier, les autistes ont w ip r o b lim e d e q u a S té d e ^  apparem m ent, ne c o ^ W e  
sociationetiirissued’unvote, trouvé un  nouveau site J V»-
boutentleptojethoisduquar.: lenton-LaM iedeFain.eIle,at- , _ - ' j .  ,
lier, par 70 voix contre 20. tend toujours de son côté un  p a ta ... c'est une ipiestùm ^al-
Pierre M artinez.sonpiésident feu vert hypothétique. dxim ie.Vousayadealdm m es  d it Pierre M a r ^ e t  B to tia rt

■ • ------  -  safi6ir«s,les positives et des a S à m â tsn ig i-  Patino surenchérit, s ib i t o :
.w ontcrudle- twes». résume aujourd’h u i •Q u a n d o n v ia ttfm n d eV it^ -
lu t  A Wry. la lacxjues Toubon p o u r expli- gratim soàdk,jlfcaitam rVas-
iiiste s’est tou t querpouiquoiceilainsprojets sentiment des gens. M tm e  les

v tn im :.O n m im iteu  justem ontrée.DansleX m «.le nereçoiventpasl’ïva ldelapo- ilus de gauche sont pour qu'on
six mois pour s'expH- maire RPR Jacques Toubon et pulation- partage la m i s ^ a ^ t o u s » .
quer .onauraU ap^-  le député PS Serge Blisko o n t U  bonne « U iim ie . n’a  par- L a lchun ie ,oedo ité trea^< le
d é  le problème de fa -  fini par se m ettre d’accord fois rien à voir avecla couleur tirer les enseignement des n -
con différente», note pour revoir la copie et se sont politique des opposants: pou r tages p récéden t. P e tc^  neige.

accordés sur cette id é e  la m u- les SDF du XIII* et les autistes assoaation  qui accueille des

longe le combat pour que le I 
centreœ ntinueiexister.Enlin, { 
dans le XVUI« arrondissement |

I de soins palliatifs leanne-Cjar- iNous avions été mis devant le PeUlqa». Dans <Ts affaires, les
I '------ '— fait accompli». L’absence de

consulotion est souvent le pre-

dtx>gues et organise tous les 
mercredis soirs des réunions 
avec les permanents, les béné-

i nier, qu, accueillait ju .su 'en  fai, accompli». V .bset,ce de  r , ; ^ - e s T o ; £ ; n g i ^ ü i r ^ i l / à u t a ^ l ' a s .  ™les.etiesconsommatéursdu

micrargumcntdôri- mairie conununiste s’est tout qua pourquoi catains projets sentimfnt iles gens. Même les qu^cr. Pcr»nnc n a encore
• t ’été, le* 

mou£he4€tla 
moiutique« 
viennentiur voimaJade*a teprvnénent 

damne* 
moiAoru.» 

Uneoppoéonte 
àrautina 

Jeanne-Camier

Pierreh 
Cet argument n’a  mé> 
m e pas été utilisé par 
les adhérents de l’As- 
sociation pour la dé- 

de Tenvironnement

rédam é son départ»
OlDiCK AIIMAMD

( I) Sonda» réiliŝ en août 1996scion 
b métho^ d«5 quotas, à b demande 
derApa^sorunéchaniUlonrepr«> t 
seniatif de 969 personnes de plus I 
delSana.

fense
Crouiebarbe-Corvisart. dans 
ie Xin« à Paris. Ici» il a suffi 
d 'une pétition de 400 signa­
tures l’été dernier pour que la 
Mie de Pain, qui accueille des un ouvrage coDecnf consaaé au sujet (1 ) 
SDF depuis le siècle dernier, re- et analyse id  ces [Aénomènes de rejet

Quel sens donncz-voas  à  ces opposi­
tions d e  riv c n in s ?  S’ag it-il d ’n n  repli 
su r soi o n  d’u n  miM iDe d e  générosité? 
Les frontières entre ceux qui habitent et 
ceux qui arrivent existent bien encore au­
jourd’hui. Le nouveau venu ne peut ani-

Arme Gotman, ôociologue, âpédaUôte des queitiom d'hmpitaUté.

« L ’a r r i v a n t  e s t  d ’a b o r d  m a r g i n a l i s é »

S odoloiçue au CNRS. Anne Gotman, l’honorer mais aussi de le neutraliser. doitU& irepartager. Mai.^desindividusii 
estspécialistedesquestionstouraant Q oedo ft-o n & itep o iirq u e l.co h rf> il« -- prioribien disposés! l'accueil se retour 
autour de l’hospitaUté.EUe a dirigé Ü o n « w e le s r ira » l iis s e p « s e m ie u r i nent parfois et devienne^nt de farouche» 
____________A nrinri nn 3 nniriV raum L L'arrivant est ooDOsantSDarce Que l’affaire leur est mal

mene dans ses cartonsson idée 
d'ESI ( Espace solidarité inser­
tion) de 450 mètres carrés rue 
Corvisart. Le lieu devait favori­
ser l'accueil de jour et créer du 
lien. «On ne peut pas accueillir 
toute h  misire du monde dans 
l'arrttndtssement», dit Edouard

A ptio tionapeurderautre-L 'anivantest opposants parce que l’affaire leur
d’aborfm ar^naH sé.llestporteurdesca- présentée ou  pas présentée du tout,
ractéristiquesdesacom m unautéd’origi- Aujotird'hui, on  est dans une politique de
ne-Les toxicomanes de la rue Beaurepaire redéploiem ent qui devrait être soutenue ;
portent la toxicomanie du inonde entier, p^lespouvoirspublics. Or, parfois.ceux-■
Pour les personnes atteintes du  sida, c’est dsontabsents.
sa propre m ort qu’on a sous les yeux tous Q ue peuven t ap p o rte r les hôtes aux ri-
les jours. D ans ce cas. c’ts t  le rejet de Teiains?

vérim punétnCTtsurunterritoiré.Dyaun' rautrequ’onserafcrcém entunjour.Pour Déjà.quecettealiéritéseréduise. Unefois
r im d  posé com m e une épreuve. Et les l’accepter, a  faut m ettre en œ uvre diffé- admise la différence, il peut y avoir des |

Patino, responsable de l’asso- rites d’aujourd’hui tournent autour de la rents apprentissages. Construire ces rap- com portem ents qui changent. 1 ^  SDF i
_________ _________  dation . Avant d ’a jo u te r .O n  négodationpourl’accueiLDanslecasdes ports de voisinage, c’est une d iargesup- ou les exdus peuvent faire 1 objet de dons.

cene surenchore verbale: le venaiibousculerunecoproprié- centresquiaccueillentdesexdus,desgens plémentaire. Cela requiert un surcroît D oriner peut constituer un a iy o rt pour
nroi« d'installation d 'un  té tiui était calme». L a  moDtii- malades, les hôtes véritables sont les rive- d’attention. cdui qui donne. U faut etre sur de sot pour

Y a - t-Q d a g c n s p h iic iid ia s à ra c c Q e il être ouvert i  I histoire de quelqu un
tétjuiétaitcabne». Lespioprié- 
u ires craignent que la proxi-

malades. les hôtes véritables sont les rive­
rains. D ne faut pas les prendre pour un

projet d'installation d 'un

n ; 1 ' r e u b 1 e t n “ î ^ r u  ^  , d’a u t i^ A fo r^ r iq u a n d c e t te h is to ire » .,
presidcme de l’association, rw^ues» ne fasse baisser la va* cours. O n leur form ule une dem ande Cebdépenddelam ajuère<tem onscpla- compliquée. Est ce que tout le monde est .
Hélène Ripoli. a encore du mal leur marchande de leur loge- d’hospitalité. Os auront à recevoir l’étran- ce dans le système sodaL Si on considère prètàcela?#  i
à contenir son ém otion au- ment. Exit les SDF. « /’m ger.C eneprésencenevapasdeso lC he2 qu’-on est exploité,on n a  p ^ e n  plus, à • . . • .h m  . . r  o.â.
jourd'hui. LorsqueUe a trouvé étonné de l'incapacité dans la- soi. m êm e s’il s’agit d ’amis, on reçoit rcndreserv ice^ ionpenscquonaeudela p  Communicfl/iofij numéro 65.-iHospualite-
un local au pied de cene cité de quelle on se trouvait depoirvoir l'étranger, mais on le cantonne. D s’agit de chance dans la vie, on peut penser qu on Seua.1997,

L I B E R A I • I ü  N
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L U T T E  C O N T R E  L A  T O X I C O M A N I E  ► U n  d is p o s it if  p ilo te  s e r a  m is  e n  p la c e  d a n s  le  X V III"

D e s  é q u i p e s  m i e u x  f o r m é e s  

d e s c e n d e n t  d a n s  l a  r u e
AS révolutionnaire mais 

/ /  I--' innovant », c’est ainsi 
\ \ X  qu’a qualifié mardi matin 
Bernard Kouchner le nouveau dispo­
sitif de lutte œntre la toxicomanie 
oui sera mis en place à la rentrée 
dans le XVIII' arrondissement. Le se- 
aétaire dEtat à la Santé et à l’Action 
sociale a tenu à prfeenter personnel­
lement le projet avant son départ 
pour le Kosovo et l’Albanie. Comme 
pour justifier la longue mise en route 
du disposiW, il a souligné que celui- 
ci a nécessité beaucoup de concerta­

tion, d’argent et des « efforts considé­
rables ». « Pourtant Daniel Vaillant 
(NDLR : maire du XVIIf arrondisse­
ment) nous avait alerté depuis long­
temps », a ajouté Bernard Kouchner. 
De nombreux habitants se plaignant 
auprès de la mairie des comporte­
ments agressifs, voire violents, de 
certains toxicomanes. La DASS éva­
lue entre 1700 et 4 000 le nombre de 
toxicomanes à Paris, la mairie du 
XVni' avance le chiffre de 300 pour 
son seul arrondissement 

Trois coordinateurs de quartier,

des éducateurs sur le terrain, des 
équipes renforcées dans les hôpitaux 
Bichat et Lariboisière et une équipe 
de liaison psychiatrique, voilà les cuf- 
férentes composantes du dispositif. 
La nouveauté ? La volonté des diffé­
rents partenaires du projet (DASS, 
hôpitaux, mairie du XVm* associa­
tions) d’instaurer un véritable dialo­
gue avec la population. Second as­
pect novateur : l’amélioration de la 
prise en charge psychiatriaue des to­
xicomanes, dont les problèmes dé­
passent souvent les compétences des

U n  i n t e r l o c u t e u r  

| K > u r  l e s  h a b i t a n t s

□ Dès septembre, la mairie et les 
associations partenaires du 

projet informeront les habitants des 
réunions du comité de suivi et leur 
donneront le numéro de téléphone 
du coordonnateur. « Il aura un local 
avec un téléphone et même un fax », 
assure Anne Gauthey, adjointe au 
maire du XVÜl' et médecin de pro­

fession. « Nous demanderons l’orga­
nisation de réunions publiques d in­
formation », indique Jean-Luc Salé, 
représentant l’association Stop la 
drogue, conscient que la réussite du 
dispositif repose en m^de partie 
sur le dialogue avec les habitants 
des quartiers concernés.

Pour Jean-Luc Salé, les associa­

tions doivent faire attention à rester 
proches des habitants et à ne pas 
« s’institutionnaliser ». Selon lui, 
l’idéal serait d’apporter une réponse 
concrète aux personnes confrontées 
à- des problèmes quotidiens : « On 
doit pouvoir leur dire ce gu’il faut 
faire s’ils trouvent des toxicomanes 
sous le porche de leur immeuble. »

équipes actuelles. Pour instaurer un 
dialogue entre habitants, institutions 
et toxicomanes, un coordinateur sera 
nommé re^nsable pour chacun des 
quartiers (Goutte-d’Or, la Chapelle, 
Simplon-Clignancourt) et trois 
équipes d’éducateurs seront chargés 
de résoudre les conflits sur le terrain. 
Ces équipes circuleront chacune 
dans un quartier et seront rattachées 
à l’association Emace Goutte-d’Or 
pour la Goutte-d’Or, à la Terrasse 
pour le quartier Sunplon-Clignan- 
court, au 9eep-in (hébergement d'ur- 
jence de 30 places) et à la Boutique 
.̂ baronne Oieu d’accueil depur avec 
douches) pour celui de la Chapelle.

Pétition
d'associations

Le travail de rue des équipes dites 
« de première ligne » consistera à en­
trer en contact avec les usagers de 
drogues, en particulier les plus mar- 
ginmisés, ceux qui n’ont pas de 
contact avec les structures d accueil 
existantes. Elles leur proposeront de 
les accompagner vers ces structures 
et les services sanitaires.

Malgré une année de concertation, 
cette op^tion ne fait pas l’unani­
mité. «D’autres associabons ne par­

tagent pas notre point de vue », a 
tenu à rappeler Jean-Luc Salé, rœré- 
sentant de Stop la drogue. « Elles 
pensent que cela va fixer les toxico­
m anes dans les quartiers. » Quatre 
associations de la Chapelle ont en ef­
fet lancé une pétition pour exprimer 
leur opTOsition au  projet et deman­
der la f ^ e t i i r e  de la Boutique (rue 
Philippe-de-Girard). Elles souhaitent 
son rem placem ent par une unité de 
soins mobile et la participation des 
hab itan ts à l'évaluation des centres 
existants.

De son côté, la directrice de la 
DASS, Annick More!, a annoncé 
l'abandon de la politique du « coup 
par coup » et l'éiaboration d ’un pro­
gram m e de répartition des struc­
tures : « 11 faudrait quatre ou cinq 
boutiques sur P aris et il manque des 
structures de méthadone. » Elle a 
égalem ent évoqué la nécessité d ’un 
hébergem ent pour les toxicomanes 
très m ard n a lisés  ; il serait question 
non pas d 'ouvrir un deuxième sleep-. 
in m ais de créer une structure éc la ta  ; 
en hôtel. La mobilisation des lubi- ; 
tants, si égoïste soit-elle, aura peut-, 
être servi à faire réfléchir à l'intégra-' 
tion de ces lieux recevant un public 
très marginal,

F l e r « n c * H U B I N
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c o n t r e  l a  t o x i c o m a n i e

Le plan anti-drogue 
entrera en vigueur 

dès le mois prochain.

B ernard Kouchner l'avait 
évoqué lors de sa visite à 
l’hôpital Bichat le 6 avril. 

C ’est fait: le 18* vase doter d’un 
nouveau dispositif de lutte œntre 
la drogue, et ce, dès les premiers 
jours d’octobre. Renforts de per­
sonnel. coordination des diffé­
rents services et mise en place 
d'équipes mobiles sur le terrain 
pour aller au devant des toxico­
manes, sont les principales inno­
vations de ce projet dont le coût 
est évalué à 4,5 millions de francs.

La mairie du 18', les associa­
tions d’accueil de toxicomanes 
et les hôpitaux tentent de coor­
donner leur action pour adapter 
leurs traitements. Exemple de sy­
nergie, la prise en compte des 
cas psychiatriques chez les toxi­
comanes. Jusqu’ici confinés dans 
les hôpitaux, les services psychia­
triques géraient mal les patients 
consommateurs de crack et d’hé­
roïne qu'ils considéraient d’abord 
comme des utilisateurs de dro­
gues. Une équipe de liaison sera 
chargé de sensibiliser les psy­
chiatres à la toxicomanie, et in­
versement d’apporter leur sou­
tien aux centres de soins.

Autre innovation de taille: la 
constitution de 4 équipes mo-

jour comme de nuit pour prêter 
assistance aux toxicomanes et 
désamorcer d'éventuels conflits 
avec les habitants.

Un pas en avant
Déjà pratiqué par l’assodation 

EGO à la Goutte d'Or, cette mé­
thode qui consiste à “aller au de­
vant des crackers et des héroï­
nomanes les plus démunis pour 
leur faire repérer les centres de 
soins", sera appliquée dans les 
quartiers La Chapelle, Amiraux- 
Simplon, Clignancourt et au

boulevard Ney, les secteurs les 
plus touchés.

Pour Dominique 'Rirdivel, le 
direaeur d’EGO, “c’est une ma­
nière d ’établir un premier 
contact avec des gens qui ne 
viennent jamais dans les struc­
tures d'accueil. On peut discu­
ter avec la personne et avec les 
habitants qui nous ont prévenus, 
c'est aussi une façon de les rassu­
rer. U n'y a pas de solutions mira­
culeuses pour les toxicomanes, 
seulement un suivi lent, progres- 
sH et éventudlement une prise de

La drogue dans noire quartier

En chiffre la toxiromanie dans le 18* 
c'est: 1700 à 3600 drogués identifiés. 
Sur ce chiffre, on compte 400 
consommateurs réguliers de cnxk et 
d'héroïne, en diminution, et des 
polytoxicomanes (alcool, médicaments 
el drogues diverses), en ougmentation. 
LesphomiociesdulS'arriveen

de substitution sur Paris tel que la bu- 
prémotphine |11,3%) et lo méthodone 
(11,9 %), et en première position 
pour la vente de Stéribox et de 
seringues (11,8%) pour les sept 
premiers mois de rannée1998..
Lo police procède à 400-500 arrestations 
par an de trafiquants de drogue, et du

conscience. Si l’on peut raccour­
cir les temps d’intoxication, c’est 
un grand pas en avant; car être 
toxicomane 5 ans au lieu de 10, 
cela Hait une sacrée différence."

En attendant le débat
U s’agit de prendre en compte 

les problèmes provoqués par la 
drogue sur le terrain. Les cages 
d'escalier qui servent de lieux 
d'injection, la crainte des habi­
tants pour leurs enfants, le bruit 
toute la nuit... tout cela nécessi­
tait une réponse que la police n’é­
tait pas toujours en mesure d’ap­
porter: "Distinguer des jeunes 
agités d'un groupement de per­
sonnes attendant leur dealer 
pour prendre le crack sur place, 
n'est pas forcément aisé. C'est un 
peu à nous d'apprendre aux gens 
à Élire la différence. De plus la po­
lice ne se déplace pas pour des 
cas isolés" poursuit Dominique.

La médiation, ainsi que le tra­
vail sur le terrain, voulue par la 
mairie, a été confié à un établis­
sement public (La Iferrasse) et à 
quatre structures associatives 
(EGO, Le SIeep-in, La boutique 
et S.O.S. Drogue international) - 
Êüt assez rare pour être souligné. 
Pour ces dernières, “c'est une re­
connaissance au niveau national 
de notre travail, dans la mesure 
ou l’ensemble du dispositif est pris 
en charge par l'État”. Une avancée 

donc, en attendant le débat sur les

N A I S S A N C E  D ' U N  J O U R N A l

T oute naissance doit être regardée comme un heureu> 
événement. Celle d'un journal n'échappe pas à cette lo 
immuable de la nature humaine. Un journal, on le me 

au monde. Dès qu’un souffle d’actualité fait frissonner ses pages 
il respire, il vit. On lui trouve des grâces infinies, on se penche 
sur son avenir comme sur celui d’un enfant. On s’interroge 
que fera-t-il plus tard ?

A peine vient-il d’être porté sur les fonts baptismaux, et déj; 
sa vocation s’affirme. "L'Écho des Parisiens" est un véritable heb 
domadalre d’informations générales, gratuit, authentiquemen 
Indépendant, doté d'une rédaction de journalistes profession 
nels. Il doit offrir aux habitants d ’un quartier, Montmartre, ü  
Chapelle, une information de proximité, claire, accessible, ob 
jective, leur donner des nouvelles qui les concernent directe 
ment et immédiatement. Il couvrira un champ très vaste de su 
jets: l'économie locale, les faits divers, la politique, la vie 
culturelle et sociale, l'activité des associations. Nous allons lan 
cer nos reporters, qui vivent, travaillent et rédigent leurs arti 
des au coeur de ce quartier, à l'assaut de citadelles réputées in 
violables. Comme si chacun d'eux devenait, le temps d'une 
enquête, ce passe-murailles cher à notre Marcel Aymé, auque 
nul obstacle ne résiste, fût-il le plus épais, le mur du silence.

Us testeront la qualité et l’efficacité des différents services pu 
biles et autres grandes administrations. Us interrogeront leur? 
responsables sur d'éventuels dysfonctionnements. Ils cons 
truiront sur le terrain en rencontrant leurs leaeurs, en les écou 
tants, en observant la marche du temps, le mouvement de; 
êtres et des choses, les reportages originaux ou nécessaires qu 
les touchent au plus près de leur préoccupation quotidienne 
Car “l’Écho des Parisiens" a une grande ambition ; devenir poui 
ses lecteurs l'auxiliaire indispensable de leur vie quotidienne 
la leur rendre parfois plus agréable, souvent plus jolie, tou 
jours plus pratique.

Vous êtes ces leaeurs. Ce journal est le vôtre. Prenez-en pos 
session. Vous venez de le trouver dans votre boîte aux lettres 
Lisez-le,découvrez-le, et tissons ensemble, dès aujourd’hui de 
liens semblables à ceux qui unissaient hier le Petit Prince d< 
Saint-Exupéry à son ami le renard. "Que signifie apprivoiser? 
demande le petit prince au renard. "Cela signifie créer des liens’ 
lui répond le renard.

Et lorsque vous aurez lu l’Écho des Parisiens, gardez-le. Bier 
avant qu'il soit ouvert, un journal vit déjà. Quand il est re
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S X T C I E T E
Faute dHotiers ou 

d'éducateurô prévus 
prèôde&centm  

d ’accueil, le quartier 
parisien 

M arx-D orm cyavu  
&emultip(ier 

leôtoxicomanes.

L a sctnc sc passe dans le nord de Paris, 
vhnque matin. Des d iu ines  de toxico­
manes se regroupent autour de la station 
Marx - Dormoy. dans le XVIII' anondis- 

Ncmem. Ils attendent la livraison de aack . Entre 
5 heures et 7h30, quelques homm es assez 
jeunes arrivent sur la place, regardent de tous 
côtés. Puis ils s'installent i  l’entrie d ’une rue. L4, 
u ne voiture s'engouffre quelques minutes plus 
tard. Elle s'arrête, laisse un paquet, repart,s’ar- 
rcic un peu plus loin. Puis la vente commence. 
Les toxicomanes s'agglutinent autour des dea­
lers. •iiiuvcnt consommateurs, qui vendent au 
déiail. U  police estime i  p rb  de 150 le nombre 
de drogués qui fument ou s'injectent le crack 
danslequartier.Apeine servis, certains filment, 
accroupis sur le tronoir. Puis ils restent toute 1a 

i journée entre les nies Pajol,Riquet et PhüinK - 
I de-Girard.Untriang]eoùlesagressionsseniul- 
I tiplient, où l’ocas^ra tion  monte. Plusieurs 
I coups de feu ont été tirés des balcons ces der­

nières semaines. Samedi, dans le quartier, les 
commerçuits baisseront leurs volets. Les habi­
tants appellent à un rassemblement 
U s problèmes ont commencé en 1994,lorsque 
la police a chassé les dealers de b  place Stalin­
grad. La mêmeannée,deuxstructuresd’aocue3 
pour toxicomanes ouvraient dans le «triangle 
d'or»: le Sleep-in, qui dispose d 'une trentaine 

! delitspouraccueillirdenuit,etlaBoutiquequi 
1 accueille quelques heures par jour. Elle propo- 
I se notamment des échanges de seringues. Pour 
i les habiunts, les associations ont fixé dans le 
i quartier un nombre im portant de toxico- 
] mânes. Les dealers répondent i  la demande, ns 
1 sont i  pied d'œuvre dès l’ouverture du Sleep-in.
I L’idée de regrouper sur un site les taricomanes 

devait permettre de concentrer les soins. Mais 
les pouvoirs publics ont omis de dé[doyer dans 
lesrueséducateurset ilotiers. La colère se cris­
tallise aujourd'hui sur la Boudque et le Sleep-in. 
Une association. Olive 18, a déposé plainte en 
juilletpourtroublesduvoisi- ^  
nage. Laffaire sera plaidée le u n iO u m  
5 novembre. Entraide 18,qui i 'a m u lti tm i 
appelle au rassemblement de uttleipour 
samedi, tient une position plus luOtrooiBre 
nuancée. -Ces im ic tu ra  sont ItiU a .
unies pour lutter contre U sida.
,idmetsonprésident,SergeLe- 
b ig o t. M ois elles ont i t i  instal- c o m x r ta im  
tics <dns concertation avec les a vec la  
habitants, près de deux écoles. ha ttianti. 
Les toxicomanes traînent, se O l a d d t m t  
ilroguent en pleine rue. les 
adressions se m ultiplient. Elles 
don-entétredéphcées..
A la m itraille tte. Lundi, le 
major responsable des iloüers dans le XVIII* a/- 
rondissement a réuni une vingtaine de com ­
merçants et responsables associatifs pour re­
cueillir leurs doléances Cl témoignages. Au fond 
de la salle, une femme répétait en boucle; «Une 
bonnemiirailUnc. voilàcequilfaudraii Tac-tac- 
lac'iac, et c'esr /îni.- Véronique (42 ans) n’était 
p as à la réunion. Moins sommaire, elle raconte 
\es face-à-face dans l’escalier avec des toxico­
manes, seringue fichée au creux du bras: «</e ne 
voudrais pas devenir intolérante, j'étais favorable 
Il l'ouverture de ces centres, mais aucun accom- 
pngnemmt n'a été prévu. J'en veux aux pouvoirs 
publics de rn avoir forcée à me positionner de fa ­
çon intolérante. Maintenant, nous avons tenu 
Ktiiqans. Que le X\n* arrondissement ouvre à son

L a p o U cte iü m eà tso le dedrDSuéft4xa«Ulonnertf le9uartferMarz-OonnQy. qui ont lieu duront Ica UvFoiMTU. «emultipUcnt.

;le  

’o r »  en a sa dose
tour un centre iTaccuaL» Elle raconte qu’eüe a 
rim pression de s’être mise en  prison. En- 
quelques années, tou t le quartier s*est daque* 
muré. Les halls ont avancé jusqu'aux trottoirs» 
pour supprimer les renfonoanents;lc$ grilles sc 
sont multipliées, les marchands de portes bün* 
déesenriÂis.
•Depuis juiüet,latensionûfranchiuncrûTues6* 
me D idier Hameiet, un boucher de 1a rue  Ri- 
quet. On voit beaucoup de ntmveUa tètes, sur­
tout des femmes, très agressives.» Les agressions 
se produisent souvent entre toxicomanes, au 
m om ent des livraisons. Jeudi dernier, un hom ’ 
me a été poignardé, à 6h45, place Paul-H uard 
Un boulanger a assisté à la seine. •Lespompiers 
Vont embarqué en vitesse, devant trois policiers 
(jui n ’ont pas cherché à recueillir des témoi­
gnages. On n'en a plus entendu parler. Pas un 
mot dans le joum ai Le mec qui a planté trimba­
lait son couteau depuis une semaine dans du pa­
pier journal H nous t’a même posé sur la caisse, à 
la boulangerie. S ’il y  avait des policiers, ils l’au­
raient arrêté.» Le responsable des Ilotiers ex­
plique qu’une quarantaine de ses hom m es ont 
été mutés en province cet été, L’îlotage repren­
dra en décembre.
La bom be e t  le biton . En attendant, le climat 
s'alourdit. Anna (38 ans) a trouvé une seringue, 
pointe en l'air, dans sa boîte à lettres. Les com ­
merçants les moins armés travaillent avec une 
bombe de gaz ou une m atraque sous le com p­
toir. Maurice (45 ans), m archand de costumes, 
possède la bombe et le bâton. L’an dernier, 
quatre hommes l’ont corrigé sur le trottoir, aux 
poings et au cutter. *J'ai été taiüadé aux mains et 
à l’aine, dit-ü. Heureusement, j'avais un costume 
de bonne qualité, bien épais,» 11 passe son temps 
à désinfecter la clenche de sa porte. U parle de 
son chiffre d'affaires, qu ia  fondu, com m e son 
loyer. KAvantje payais 12500 F. Aujourd'hui, je 
laisse 6000 F. C'est encore trop. »

ün tcadeonume«'aMC<t victime d ’un malai&e.
Le quartia  donne l'impression de plonger dou­
cem ent Qasse moyenne, comnrïerces ou entre­
prises, ceux qui le peuvent cherchent à partir. 
Un patron de café raconte qu’il a perdu des d i­
zaines de clients quand l’Ecole supérieure de 
commerce a quitté sa rue. Deux étudiantes

S£iUiÊAE:POUROUO(rAlUrDEHAlllŒ?
F I)

s'étaient 6ait agresser au cuner à midi. Le cafe­
tier continue d ’ouvrir t6t pour ses habitués, 
mais n’allume plus 1a lumière qu’à partir de 
7 heures, •pour ne pas attirer les drogués».
Un témoin au balcon. U  présence des toxico­
manes a donné des idées à une poignée dado- ! 
lescents, qui les dépouillent de leur argent et de i 
leurs doses pou r les revendre. Quelques épi- j 
ders profitent aussi du trafic pour gonfler leur I 
diifïred’affeiresenvcndantdesbicresàlO"ou j 
des doseurs à pastis, qui servent de pipes à | 
crack. Bernard (42 ans),ancien conseiller mu- ; 
nicipal socialiste d 'une ville de banlieue, ob- ; 
serve ce manège de son balcon. Installé depuis 

neuf mois dans le quartier, il se réveille la nu il. 
regarde les transactions, les bagarres.-Us go- 
mines qui X  prostituent a\vc plusieurs t)’pc> pour 
se payer Icurcrtu-k-. H m ontre le revolver qu'il 
cache sous un coussin de son fauteuil e

OLIVICR aCRTKANO

IHÎlifrV Après le nucléaire. l3 bougie I

fî IT iT T jl i in ïï j^  La BouRe qui vote à gauche j

rn r rü ll i ï ï r^  L’&mérique n’aime plus les 0GM|

Comment TFl change la merde | 
en 7 d'or !

'l)üs les mercredis. 10'' I



x v m "

Le dispositif 
toxicomanie se 
met en place
L ’O P É R A T IO N  pilote de lutte 

contre la drogue dans le 
XVm* arrondissement présentée en 
juillet par Bernard Kouchner, alors 
secrétaire dEtat à la Santé, se met 
doucement en route.

Pmdents, les responsables du pro­
jet avaient annoncé que le dispositif 
serait effectif «  à la rentrée », en se 
gardant de donner une date précise.

Coordonné parla direction dépar­
tementale de Faction sanitaire et so- 
dale (Ddass), ce dispositif doit per­
mettre de mieux prendre en chaige 
les toxidomanes— notamment pour 
leurs problèmes p^chiatriques —  et 
d’établir un dialogue avec les habi­
tants des quartiers qui subissent 
toutes les nuisances erigendrées par 
les trafics de drogue.

L e s  é q u ip e s  m o b ile s  
d a n s  le s  r u e s  e n  o c t o b r e

Les «  coordinateurs »  qui assure­
ront le lien avec la population dans 
chaque quartier (G o u tte -d ’O r, 
La Chapelle, Simplon-Clignancourt) 
ont déjà été recmtés, a indiqué cette 
semaine Annick Morel, directrice de 
la Ddass.

Reste à organiser les équipes m o­
biles dites «  équipes de première 
ligne », chargées d’aller à la rencontre 
des usagers de drogue les plus mar- 
^naux, ceux qui « échappent »  aux 
différentes stmctures existantes.

Elles devraient être dans les mes 
du X V I11̂  dès le mois prochain.

F. H.
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U n  n o u v e a u  d i s p o s i t i f  p i l o t e  d e  

l u t t e  c o n t r e  l a  d r o g u e  m i s  e n  p l a c e  d a n s  l e  1 8 e

a C ^ ' '

t'esf un projet innovant mais pas révolu­
tionnaire.» C’est ainsi que Bernard 
Kouchner, secrétaire d’Etat à la Santé 

(avant son départ pour le Kosovo), a qualifié le 
nouveau dispositif pilote de lutte contre la toxi­
comanie qui sera effectif à la rentrée dans le 18e. 
Ce dispositif a été présenté lors d’une conféren­
ce de presse le mardi 6 juillet à l’hôpital Bichat- 
Claude Bernard, avec Bernard Kouchner, Daniel 
Vaillant, maire du 18e arrondissement, Le'ila Cha- 
la, coordinatrice de l’association EGO {Espoir 
Goutte d'Or) et d’autres acteurs impliqués dans 
la lutte contre la drogue.

Ce dispositif, mis en place après plus d’un an 
et demi de réflexion et de dialogue, est le fruit 
d’un travail commun d’associations de terrain, 
d'un certain nombre d’associations d'habitants, 
et d’institutionnels (police, justice, santé publique). 
Coordonné par la DDASS (direction départe­
mentale de l’action sanitaire et sociale), ce projet 
comporte deux volets.

Au niveau médical, les ECIMUD {équipes de 
coordination et d'intervention médicale auprès 
des usagers de drogue ) qui existent déjà dans les 
hôpitaux Bichat et Fernand Widal-Lariboisière 
seront renforcées dans leur personnel et dans leur 
budget. Ces équipes spécialisées, qui prennent en 
charge la spécificité des toxicomanes à travers les 
divers services hospitaliers où ils sont soignés, et 
qui cherchent à faciliter leur accès aux soins, ver­
ront leurs plages horaires d’accueil élargies. Il sera 
également mis en place une équipe de liaison psy­
chiatrique spécialisée sur ces problèmes, en liai­
son avec les "secteurs” psychiatriques du 18e 
arrondissement..

Sur le terrain, des “équipes de première ligne”, 
élaborées sur le modèle des équipes de l’associa­
tion EGO, auront une action d’information et de 
réduction des risques auprès des usagers les plus 
marginalisés. Ces équipes, composées au mini­

mum de deux personnes expérimentées, circule­
ront dans chaque quartier pour repérer les lieux 
de consommation, aller au devant des usagers et 
faire en sorte de les orienter vers les centres hos­
pitaliers. Elles seront rattachées à EGO pour la 
Goutte d’Or, à la Terrasse pour le quartier Sim- 
plon-Clignancourt (la Terrasse est une association 
qui gère dans le 18e un “centre méthadone”) et à 
la Boutique pour celui de la Chapelle (la Boutique 
gère dans Paris plusieurs structures d’accueil 
offrant des services d’urgence sanitaire et socia­

le, dont l’une rue Philippe de Girard, voir nos 
numéros de novembre 1998 et février 1999).

En réponse à une question, il a été indiqué qu’il 
n’y aura pas de “numéro vert” permettant aux habi­
tants de contacter ces “équipes de première ligne” 
en cas de problème. Mais, pour instaurer un dia­
logue et améliorer les relations entre les habitants, 
les institutions et les toxicomanes, il y aura un 
coordinateur pour chacun des quartiers Goutte 
d’Or, la Chapelle, Simplon-CIignancourt.

Philomène Bouillon

A  n o tre  a v is

Lütter;jc^i;ij^^ la d^gjue en
0 é'noiivéaü dispôtif él^git jçs. [^ossibiut^s: 

<ifihteF&entiop̂ aM seijij^JfipQRÙU^oni^r , 
toxicomanepll 

ref lapi^wnttôn deslri q̂uej (̂( t̂Qg îiij n̂^
âonidu SIDA)i d’̂ ^utsgip,^d[^^r,ccr- 
àtré;cuxvà ,

I à̂iiuiÿsprçe 
_ Jajàt (^c.jd’̂ n 

lemcQt àJutter^contreia 
les toxiconumes. Ce n’est

répcrcuss^^^jaipr^nçs des 
toxicppuine$»ut:/a po^ulatiofi,^ quai^rj!

p^ com ^ è^ ^eç^ ^
; di\^|ji{î\|mç]2pjuigqu des^iâles àssignés-aux'î 
Vço<)rdinà^^’rsera,dj’améUbrçç̂ ^
-‘Les moyens proposés nevspnt'pàsue^t^embnt. 

nouveaux.:,!^ Ecin\u({, ou dés^sociâti^ns'com- 
me E ^ ,  ayaicQt cléjà èxplôré.^ j^rmis

mbyetis mis en œuvre; Il ne pcétend.jévidpmment 
pas résoudre ù)us .les piroblègaeŝ  ' I ■■ ■■ -■ * 

n est beaücoup'moins audacieux que certaines • 
solutions qui ont été pr&onisées par diverses asso­

s o i g n a n t  le s  t o x i c o m a n e s
.dations du 18e, entre autres Paris-Goutte d’Or 
.(voir le 18e du mois, mai 1998). M. Kouchner a 
raison de dire qu’il n’est pas révolutionnaire.

Avant même que ce dispositif soit officielle­
ment rendu public, quatre associations de la Cha­
pelle (Collectif Madone, Olive 18, Collectif Pajol, 

-AM.18) avaient lancé une pétition hostile (voir 
,,nptre dernier numéro, page 10) qui, selon ses 
auteurs, a recueilli maintenant 650 signatures.

Di création de ce dispositif avait été précédée, 
dans le 18e, d’un certain nombre de réunions où 
le projet a été exposé et où les associations d’habi- 
,taiits ont pu faire connaître leurs réactions. (Nous 
y avons d’ailleurs fait écho à plusieurs reprises 

^dans le 18e du mois.) Il est donc faux d’affirmer, 
conune le fait la pétition citée ci-dessus, que ce 

; projet est mis en œuvre « sans concertation avec 
les habitants ». Mais c’est une réaction naturelle, 
lorsqu’on n’a pas pu faire prévaloir son point de 
vue, de penser qu’il n’y a pas eu concertation.

D est vrai par ailleurs que malheureusement une 
partie de la population de la Chapelle, excédée par 
la persistance du trafic de drogue, en vient à refu- 

: ser toute solution autre que la répression pure et 
simple...
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